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Sommaire de direction 

Le mandat 

La Société de développement économique du Saint-Laurent (Sodes) et le ministère des Transports 

du Québec (MTQ), accompagnés de partenaires, ont voulu mesurer les retombées économiques 

de lôensemble des activit®s maritimes et portuaires se d®roulant au Qu®bec, ce qui ne sô®tait pas 

fait depuis une quinzaine dôann®es. Ils ont donc confié à la firme Les Conseillers ADEC inc. 

(ADEC) le mandat de r®aliser une ®tude de lôimpact ®conomique de lôindustrie maritime au 

Québec. La présente étude couvre le territoire desservi par le système de navigation du Saint-

Laurent et de ses affluents au Québec. 

D®finition de lôindustrie 

La d®finition de lôindustrie maritime adopt®e par la Sodes et le MTQ comprend lôensemble des 

activités des établissements et organismes qui participent étroitement à la chaîne de réception, 

dôexp®dition et de distribution des produits industriels et qui assurent le déplacement des 

personnes dans le système de transport maritime. Les établissements ont été scindés en trois 

groupes selon la nature de leurs activités. Les figures suivantes présentent les composantes de 

lôindustrie selon cette définition. 
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Segmentation des ®tablissements de lôindustrie 

Quelques donn®es sur lôimportance de lôactivit® maritime et portuaire au Qu®bec 

On repr®sente souvent lôimportance dôun syst¯me de navigation et portuaire en référant aux 

mouvements de navires, aux tonnages entrant et sortant, au nombre de passagers transportés, etc. 

Bien que lôobjectif premier de cette ®tude soit de mesurer la contribution de lôindustrie ¨ 

lô®conomie, nous pr®sentons quelques caractéristiques du transport maritime et portuaire.  

Lôindustrie en chiffres
1
 

Nombre de ports (2011) 20 

Nombre de mouvements de navires (2009) 10 889 

Passagers en croisières (2009) 116 300 

Usagers des traversiers (2010) 5 613 482 

Tonnes de marchandises transbordées (2009) 110 000 000 

Source(s) : Statistique Canada. 2011. Le transport maritime au Canada 2009, Tableaux 11 et 12.  
Société des traversiers du Québec. 2011. Rapport annuel de gestion 2010-2011, page 18.  

Gamache, Clément. 2009. Bulletin économique du transport. Juin 2009, numéro 42. 

                                                      

1 Note au lecteur : Les données utilisées dans ce rapport sont les plus récentes dont nous disposions au moment de la recherche et 
selon les sujets abordés. Elles peuvent porter sur des années différentes. Par exemple, les données sur les mouvements de navires ou 

sur les tonnages sont celles de 2009. Les données sur les emplois et sur les d®penses de lôindustrie sont celles de 2010. Les donn®es 

sur les nombres dô®tablissements sont pour 2011 de m°me que celles portant sur le nombre de ports. La référence annuelle est 
précisée, tout au long du texte. 
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Comme l'indique le tableau, en 2009, les 20 principaux ports du Québec ont reçu ou expédié près 

de 110 millions de tonnes de marchandises, dont 79 % en trafic international et 21 % en trafic 

intérieur. Ceci a donné lieu à près de 11 000 mouvements de navires. Par ailleurs, la Corporation 

de Gestion de la Voie Maritime du Saint-Laurent rapporte que 3 631 navires ont transité par la 

Voie maritime du Saint-Laurent en 2009. 

Dôautre part, 5,6 millions de passagers ont utilisé les services de traversiers, dont près de 5,37 

millions ont utilisé ceux exploités par la Société des traversiers du Québec pour se d®placer dôune 

rive ¨ lôautre en 2010. 

Les retombées économiques 

Les retombées économiques ont été calculées à partir dôune ®valuation des d®penses 

dôexploitation et dôinvestissements effectu®es en 2010 par les ®tablissements qui composent 

lôindustrie. Ces informations ont ®t® obtenues via une enqu°te aupr¯s dôun ®chantillon 

repr®sentatif de lôensemble des ®tablissements. Selon notre recensement, lôindustrie comptait 262 

établissements en 2011. 

Nombre dô®tablissements recens®s 

Nombre total dô®tablissements 262 

Transporteurs maritimes 99 

Activités portuaires 37 

Services de soutien 126 

Source(s) : ADEC. 

On estime les dépenses totales dôexploitation, pour lôann®e 2010, ¨ pr¯s de 3 milliards de 

dollars (G$), dont le tiers est versé en salaires. Ces derniers, combinés aux salaires et aux 

rémunérations de la chaîne des fournisseurs, soutiennent 27 349 emplois directement, 

indirectement et de mani¯re induite. On peut aussi ®tablir la port®e ®conomique dôune industrie en 

mesurant sa contribution au produit intérieur brut (PIB). Ainsi, les effets directs, indirects et 

induits de la dépense de près de 3 G$ se traduisent par une contribution de 2,3 G$ au PIB aux prix 

du marché du Québec. 
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Une partie de la différence constatée entre le montant de la dépense et le montant de la 

contribution au PIB provient des importations. En effet, selon nos enquêtes, les dépenses de 

lôindustrie et de la chaîne des fournisseurs donnent lieu à près de 1,37 G$ dôimportations. Du 

point de vue de lô®conomie du Qu®bec, ces importations sont des pertes dôoccasions dôaffaires. Il 

sôav¯re donc important dôexaminer la nature des biens et services import®s et de voir si les 

entreprises du Québec peuvent concurrencer les entreprises extérieures et en bénéficier. Les 

gouvernements profitent ®galement de lôactivit® ®conomique g®n®r®e par lôindustrie en pr®levant 

des taxes au passage (impôts sur les salaires et profits, parafiscalité, taxes de vente, etc.). Au total, 

le gouvernement du Québec récolte 501,3 millions de dollars (M$) par année en recettes fiscales 

et le gouvernement fédéral, 181,1 M$. Le tableau suivant résume les principaux résultats des 

retombées économiques des d®penses dôexploitation. 

Impact ®conomique des d®penses dôexploitation 

de lôindustrie du transport maritime, au Qu®bec en 2010 

 
Transport 

maritime  

Activités 

portuaires 

Services de 

soutien 
Total 

Montant dépensé (M$) 1 650,8 1 016,2 302,1 2 969,2 

Main-dôîuvre (ann®es-personnes) 9 163 13 321 4 865 27 349 

Valeur ajoutée aux prix du marché (M$) 853,8 1 101,8 350,4 2 306,0 

Importations (M$) 1 025,0 260,7 79,9 1 365,6 

Revenus du gouv. du Québec (M$) 219,8 206,6 74,8 501,3 

Revenus du gouv. fédéral (M$) 73,9 78,1 29,1 181,1 

Multiplicateur2 1,242 1,284 1,362   

Source(s) : ISQ et compilation ADEC. Les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des parties en raison de 
lôarrondissement des donn®es. 

Lôindustrie investit aussi chaque ann®e des montants importants pour réhabiliter ou remplacer ses 

actifs ou encore pour en acquérir des nouveaux. En 2010, 459,1 M$ ont été consacrés à cette fin. 

Le tableau qui suit donne un aperçu des principaux résultats des retombées économiques de cette 

dépense sur lôemploi, le PIB, les importations et les revenus fiscaux. Notons que les 

®tablissements sôattendent ¨ ce que leurs investissements augmentent au cours des cinq 

prochaines années, pour atteindre 605 M$ par année, en moyenne. 

                                                      

2 Le multiplicateur est calculé comme suit à partir de la valeur ajoutée aux prix du marché : impacts directs et indirects / impacts 
directs, indirects et induits. 
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Impact économique des dépenses dôinvestissements 

de lôindustrie du transport maritime, au Qu®bec en 2010 

 
Transport 

maritime  

Activités 

portuaires 

Services de 

soutien 
Total 

Montant dépensé (M$) 85,4 330,8 42,9 459,1 

Main-dôîuvre (ann®es-personnes) 590 2 562 123 3 275 

Valeur ajoutée aux prix du marché (M$) 53,9 224,3 10,7 288,9 

Importations (M$) 45,9 166,8 35,1 247,8 

Revenus du gouv. du Québec (M$) 8,3 34,0 1,5 43,7 

Revenus du gouv. fédéral (M$) 2,9 12,0 0,5 15,4 

Multiplicateur 1,209 1,212 1,209   

Source(s) : ISQ et compilation ADEC. Les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des parties en raison de 

lôarrondissement des donn®es. 

Selon notre sondage, lôindustrie a consacr® 21 M$ à la formation de sa main-dôîuvre et 12,9 M$ 

aux technologies environnementales en 2010. Bien que nôayant pas fait lôobjet dôune analyse 

spécifique dans le cadre du présent mandat, les retombées économiques des croisières 

internationales ont été estimées par Tourisme Québec. Les résultats présentés au tableau suivant 

indiquent que les croisi®ristes et membres dô®quipage ont d®pens® 36,6 M$ en 2010. Ces 

montants ont généré 378 emplois, contribué à 22,5 M$ du PIB et rapporté 5,3 M$ au 

gouvernement du Québec et 2,2 M$ au gouvernement fédéral.  

Impact économique des dépenses touristiques 

des croisiéristes et membres d'équipage, au Québec en 2010 

Retombées économiques 

Croisiéristes et 

membres 

dô®quipage 

Nuitées 

additionnelles des 

croisiéristes 

Total 

Montant dépensé (M$) 24,3 12,3 36,6 

Main-dôîuvre (ann®es-personnes) 243 135 378 

Valeur ajoutée aux prix du marché (M$) 14,8 7,7 22,5 

Importations (M$) 9,4 4,6 14 

Revenus du gouv. du Québec (M$) 3,5 1,8 5,3 

Revenus du gouv. fédéral (M$) 1,5 0,72 2,2 

Source(s) : Institut de la statistique du Québec. 2011. Étude d'impact économique pour le Québec des dépenses d'opération des 
compagnies de croisières et de dépenses touristiques des croisiéristes et membres d'équipage au Québec en 2010, réalisée pour 

Tourisme Québec. Les totaux ne correspondent pas n®cessairement ¨ la somme des parties en raison de lôarrondissement des données. 
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La distribution des retombées par région administrative 

Lôun des objectifs de la Sodes et du MTQ ®tait aussi de t®moigner de la contribution ®conomique 

de lôindustrie maritime selon les r®gions. Le tableau qui suit fournit une indication de cette 

contribution. 

Distribution régionale des emplois et du PIB 

 associ®s aux d®penses dôexploitation de lôindustrie maritime en 2010 

Région administrative 
Emplois 

(années-personnes) 

PIB 

(M$) 

Montréal 8 915 751,8 

Capitale-Nationale 4 102 345,9 

Côte-Nord 4 020 339,0 

Montérégie 2 817 237,5 

Bas-Saint-Laurent 2 243 189,1 

GaspésieïÎles-de-la-Madeleine 1 449 122,2 

Mauricie 1 121 94,5 

SaguenayïLac-Saint-Jean 629 53,0 

Outaouais 328 27,7 

Lanaudière 328 27,7 

Laurentides 328 27,7 

Centre-du-Québec 246 20,8 

Chaudière-Appalaches 246 20,8 

Laval 219 18,4 

Abitibi -Témiscamingue 137 11,5 

Nord-du-Québec 137 11,5 

Estrie 82 6,9 

Total 27 349 2 306,0 

Source(s) : ISQ et compilation ADEC. Les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme 
des parties en raison de lôarrondissement des donn®es.  

Les secteurs associés 

On conviendra que le transport terrestre par route et par chemin de fer est étroitement associé au 

transport maritime. Il fait partie de la chaîne de déplacement et profite ainsi des occasions 

dôaffaires r®sultant des activit®s de la cha´ne. ADEC a mesur® lôimportance des d®penses 

annuelles dôexploitation g®n®r®es par le trafic maritime sur le transport terrestre. Celles-ci 

sô®l¯vent ¨ 2,1 milliards de dollars annuellement.  
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Faits saillants  

ü Lôindustrie du transport maritime et portuaire fait vivre 262 établissements et assure 

annuellement le déplacement de près de 11 000 navires, de 110 millions de tonnes de 

marchandises, de 116 300 croisiéristes et plus de 5,6 millions dôusagers des traversiers.  

ü La contribution de cette industrie au PIB du Québec sô®l¯ve à 2,3 milliards de dollars, soit 

0,75 % de ce dernier. De plus, 27 349 emplois gravitent autour de cette industrie. 

ü Par ses investissements annuels, lôindustrie supporte 3 275 emplois additionnels et 

contribue au PIB du Québec pour un montant de 289 millions de dollars. 

ü Toutes les régions du Québec profitent de ces retombées, mais cinq dôentre elles en tirent 

davantage parti, soit : Montréal, la Capitale-Nationale, la Côte-Nord, la Montérégie et le 

Bas-Saint-Laurent. 
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1 Introduction  

Le transport maritime et portuaire du Qu®bec est repr®sent® par un ensemble dô®tablissements et 

dôorganismes qui participent ®troitement ¨ la cha´ne de r®ception, dôexp®dition et de distribution 

des produits industriels et qui assurent le déplacement des passagers. On situe habituellement 

lôimportance de ce syst¯me en faisant r®f®rence au trafic de navires, aux tonnages entrant et 

sortant ou au nombre de passagers transportés sur le Saint-Laurent et ses affluents et, plus 

rarement, ¨ sa contribution ¨ lô®conomie dôune r®gion. 

La firme les Conseillers ADEC inc. (ADEC) a été retenue par la Société de développement 

économique du Saint-Laurent (Sodes) et le ministère des Transports du Québec (MTQ) pour 

évaluer les retombées économiques des activités maritimes et portuaires se déroulant dans le 

système de navigation du Saint-Laurent et de ses affluents. Lôanalyse porte à la fois sur le 

transport des marchandises et celui des passagers. Lôobjectif global de lô®tude est dô®valuer, pour 

lôann®e 2010, lôimportance ®conomique relative et les retombées économiques de ces activités 

pour le Québec.  

En vue de faciliter lôanalyse, ADEC, de concert avec les membres du comit® de suivi, a adopt® 

une d®finition de lôindustrie maritime et portuaire segmentant les ®tablissements en trois groupes, 

selon la nature de leurs activit®s. La collecte de donn®es sôest effectu®e en sondant les 

®tablissements de lôindustrie pour conna´tre leurs d®penses respectives. Parmi les entreprises 

admissibles formant lôunivers dôenqu°te, 79 ont répondu au questionnaire, mais ces derniers 

représentent 58 % de tous les emplois et de toutes les d®penses de lôindustrie. Les dépenses 

totales de lôindustrie ont donc ®t® extrapol®es ¨ partir du ratio du nombre dôemplois d®clar®s par 

les répondants et celui des non-répondants. Les retomb®es ®conomiques de lôindustrie ont ensuite 

®t® simul®es ¨ lôaide du mod¯le intersectoriel de lôInstitut de la statistique du Qu®bec (ISQ) pour 

calculer les effets directs et indirects et au moyen dôune m®thode de calcul d®velopp®e par 

ADEC, en ce qui concerne les effets induits. Une appréciation des retombées par région 

administrative du Québec et une estimation des dépenses générées pour le transport terrestre sont 

également données.  
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2 Profil du transport maritime au Québec 

2.1 La dimension géographique 

Le syst¯me de navigation du Qu®bec sô®tend le long du fleuve Saint-Laurent et de son golfe, il 

comprend également la rivière Saguenay et la partie de la Voie maritime du Saint-Laurent située 

entre les écluses de Saint-Lambert et la fronti¯re de lôOntario. Le réseau portuaire du Saint-

Laurent joue un rôle clé dans le commerce international du Canada en donnant accès dôune part 

aux marchés outre-mer et dôautre part ¨ la r®gion des Grands Lacs qui constitue le cîur industriel 

de l'Amérique du Nord. Les quelque vingt ports qui composent ce système relèvent de 

compétences différentes, tel quôillustr® ¨ la Figure 2.1 : certains sont des administrations 

portuaires canadiennes, dôautres appartiennent ¨ Transports Canada, au gouvernement du Québec 

ou sont des ports privés ou municipaux. Les cinq administrations portuaires canadiennes du 

Québec, nommément Montréal, Québec, Saguenay, Sept-Îles et Trois-Rivières sont des 

organismes fédéraux autonomes qui exploitent les infrastructures portuaires. Notons, par ailleurs, 

que certains ports ont plus dôun propri®taire qui exploite chacun leurs propres quais et que ces 

derniers ne sont pas nécessairement illustrés sur la carte de la page suivante. 

On remarquera dans le coin supérieur droit de la Figure 2.1, un encadré illustrant les ports et 

quais impliqués dans la desserte maritime de la Moyenne et Basse-Côte-Nord. Un service régulier 

hebdomadaire dessert les 11 escales (incluant Havre-Saint-Pierre et Sept-Ċles) du mois dôavril au 

mois de mars. Au cours de la saison 2010-2011, 14 407 passagers ont transité entre Rimouski et 

Blanc-Sablon via le N/M Nordik-Express, un navire cargo-passagers exploité par Relais Nordik, 

une filiale du Groupe Desgagnés. Le navire est aménagé pour accueillir 268 passagers, dont 72 en 

cabines, et pour transporter jusqu'à 425 tonnes des marchandises les plus variées (denrées 

alimentaires, ameublement et appareils électroménagers, véhicules, machinerie et matériaux de 

construction, etc.) dans ses conteneurs et autres supports
3
. 

 

                                                      

3 Relais nordik inc. 2011. Desserte maritime de la Moyenne et Basse-Côte-Nord (passagers et marchandises). Site Internet. En ligne. 
http://www.relaisnordik.com/fr/home/24.aspx 

http://www.relaisnordik.com/fr/home/24.aspx
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Figure 2.1 

Système maritime du Saint-Laurent et des Grands Lacs 

Source(s) : Ministère des Transports du Québec. 2003. Service de la géomatique. 
Il  est à noter que certains ports ont plus dôun propri®taire qui ne sont pas n®cessairement illustr®s sur la carte. 

Le système de transport maritime québécois dessert également le Nord québécois. En effet, les 

communautés du Nunavik habitent dans des villages côtiers qui comptent sur un accès à la mer 

pour assurer leur approvisionnement et leur développement économique. En été, des navires sont 

utilisés pour transporter les marchandises lourdes (maisons préfabriquées, matériaux de 

construction, véhicules lourds, produits pétroliers, etc.), surtout à partir de la région de Montréal, 

vers chacun des villages inuits. Les principaux centres de ravitaillement des communautés 

arctiques sont Montréal/Contrecoeur (carburants et produits chimiques), Côte-Sainte-Catherine et 

Valleyfield (biens manufacturés, véhicules ou machinerie et équipements de transport). Les ports 

de Saguenay et de Matane y contribuent également, mais dans une moindre mesure. Enfin, les 

expéditions de minéraux de Baie Déception (136 000 tonnes en 2005) sont, pour leur part, 

transportées vers le port de Québec
4
. La Figure 2.2 présente la répartition des navires ayant fait 

escale dans les ports du Nunavik en 2006.  

                                                      

4 Bourbonnais, Pascale. 2010. Analyse de la performance du syst¯me portuaire de lôArctique canadien. Universit® de Montr®al, 
département de géographie. Mémoire de maitrise. Février 2010, 160 pages. 
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Figure 2.2 

Desserte maritime du Nunavik en 2006 

Trafic de fret dans les ports de lôArctique canadien

Source : Bourbonnais et Comtois, 2010

 

Source(s) : Comtois, Claude. 2010. Les grands défis de la desserte maritime du Nord.  

Communication pr®sent®e au Colloque Direction Nord de lôAQTR, 21 octobre 2010. 

2.2 Le trafic maritime dans le système de navigation du Saint-Laurent  

2.2.1 Les mouvements de navires 

Statistique Canada rapporte quôensemble, les 20 ports du Saint-Laurent ont enregistré 10 889 

mouvements de navires au cours de lôann®e 2009
5
, dont 45 % sont liés au cabotage et 55 % sont 

des mouvements internationaux. Près du tiers (31 %) des mouvements ont transité par le port de 

Montréal, alors que le port de Québec en a reçu 18 % et le port de Sept-Îles, 8 %. Pour sa part, la 

Corporation de Gestion de la Voie Maritime du Saint-Laurent rapporte que 3 631 navires ont 

transité par la Voie maritime du Saint-Laurent en 2009. Les données disponibles pour chacun des 

ports sont présentées au Tableau 2.1. 

 

                                                      

5 Statistique Canada. 2011. Le transport maritime au Canada 2009 : Tableaux 11 et 12. 
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En 2009, le tonnage total de marchandises manutentionnées dans les 20 ports du Saint-Laurent 

sôest ®lev® ¨ 109,8 millions de tonnes, dont près de 80 % (86,3 millions) sont attribuables au 

commerce international
6
. Les cinq administrations portuaires canadiennes du Québec, 

nommément Montréal, Québec, Saguenay, Sept-Îles et Trois-Rivières, ont reçu ou expédié plus 

de 67 % du tonnage total manutentionné dans l'ensemble du réseau portuaire du Québec, soit près 

de 73,1 millions de tonnes. Enfin, la colonne de droite du Tableau 2.1 donne un aperçu de la taille 

relative des navires qui fréquentent chacun des ports. On constate que les ports de Sept-Îles, 

Québec, Port-Cartier et Saguenay/Port-Alfred reçoivent relativement moins de navires, mais leur 

gabarit est plus imposant que ceux des ports de Montréal, Trois-Rivières ou Gaspé, par exemple. 

Tableau 2.1 

Statistiques sur la demande de services maritimes dans les ports du Saint-Laurent , en 2009 

Ports 
Nombre de mouvements Tonnage (milliers de tonnes) Tonnes par 

navires1 Intérieur  Intl  Total Intérieur  Int l Total 

Baie-Comeau 480 310 790 1 823,4 3 186,8 5 010,2 6 342,0 

Bécancour 106 171 277 383,9 1 225,4 1 609,3 5 809,7 

Chandler 38 0 38 6,3 0,0 6,3 165,8 

Côte-Ste-Catherine 87 28 115 590,6 191,4 782,0 6 800,0 

Forestville 10 0 10 26,0 0,0 26,0 2 600,0 

Gaspé 90 16 106 173,6 283,4 457,0 4 311,3 

Gros-Cacouna2 n.d n.d 50 n.d n.d 174 3 480 

Havre-St-Pierre 153 5 158 2 136,5 40,0 2 176,5 13 775,3 

Îles-de-la-Madeleine 287 7 294 1 555,7 81,9 1 637,6 5 570,1 

Matane 634 18 652 537,5 45,5 583,0 894,2 

Montréal/Contrecoeur 1 093 2 286 3 379 4 667,6 19 085,7 23 753,3 7 029,7 

Pointe-au-Pic n.d 48 48 n.d 98,9 98,9 2 060,4 

Port-Cartier 177 478 655 2 014,6 16 248,2 18 262,8 27 882,1 

Québec/Lévis 897 1 041 1 938 4 317,6 17 960,0 22 277,6 11 495,1 

Rimouski 87 0 87 297,4 0,0 297,4 3 418,4 

Saguenay/Port-Alfred 50 301 351 101,7 4 414,5 4 516,2 12 866,7 

Sept-Îles/Pointe-Noire 305 537 842 1 288,9 18 787,1 20 076,0 23 843,2 

Sorel 219 324 543 2 573,8 2 641,6 5 215,4 9 604,8 

Trois-Rivières 128 260 388 615,5 1 839,6 2 455,1 6 327,6 

Valleyfield 93 75 168 264,8 155,7 420,5 2 503,0 

Total 4 934 5 905 10 889 23 375 86 286 109 835 10 086,8 

Source(s): Statistique Canada. 2011. Le transport maritime au Canada 2009, Tableaux 11 et 12. Les sources et les 
définitions des données sont expliquées à lôannexe B. 
1 Le nombre de mouvements de navire comprend tous les mouvements y compris ceux des navires de croisières.  
2 Données tirées de Perspectives Maritimes 2011. 

                                                      

6 Idem. 
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En 2007, 150 navires de croisière ont fait escale dans les ports du Québec, dont près de la moitié 

au port de Québec et 30 % à celui de Montréal. Le nombre total de passagers ayant voyagé sur 

ces navires sô®l¯ve ¨ 116 300
7
. En 2010, 5,37 millions de passagers répartis sur un total de 

104 271 traversées
8
 ont utilisé les traversiers

9
 exploités par la Société des traversiers du Québec 

(STQ). Au total, tous les traversiers ont accueilli plus de 5,6 millions de passagers. 

Tableau 2.2 

Statistiques relatives au transport maritime de passagers, en 2010 

Transport maritime de personnes 
Passagers 

transportés 

Trajets 

effectués 
Liaisons 

Traverses exploitées par la STQ 5 370 329 104 271 5 

Traverses exploitées en partenariat 218 272 210 785 6 

Dessertes maritimes exploitées en partenariat 24 881 98 2 

Total 5 613 482 315 154 13 

Source(s) : Société des traversiers du Québec. 2011. Rapport annuel de gestion 2010-11, page 18.  

 

                                                      

7 Gamache, Clément. 2009. Bulletin économique du Transport. Juin 2009, numéro 42.  
8 Société des traversiers du Québec. 2011. Rapport annuel de gestion 2010-11, page 18. 
9 Les cinq traverses opérées par la STQ sont : QuébecðLévis, MataneðBaie-ComeauðGodbout, LôIsle-aux-CoudresðSaint-Joseph-

de-la-Rive, Sorel-TracyðSaint-Ignace-de-Loyola et TadoussacðBaie-Sainte-Catherine. 
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3 D®finition de lôindustrie aux fins de lô®tude 

3.1 Les ®changes commerciaux au sein de lôindustrie 

La majorité des navires qui utilisent le Saint-Laurent naviguent sous pavillon ®tranger. Côest donc 

dire que les d®penses consenties pour lôexploitation du navire, son entretien et son ®quipage sont 

effectu®es en tr¯s grande partie ailleurs quôau Qu®bec. Les compagnies maritimes impliqu®es sont 

représentées au Canada et au Québec par des agences ou des courtiers. 

De façon générale, près des trois quarts des volumes de marchandises transbordés dans le réseau 

portuaire du Saint-Laurent sont des marchandises internationales, transportées entre un port du 

Saint-Laurent et un port situé à l'étranger ou dans les Grands Lacs. Les co¾ts du passage dôun 

navire étranger constituent autant de revenus pour les établissements qui leur offrent des services 

lors de ce trajet. La rémunération des pilotes, les coûts de remorquage, les droits de ports, les 

droits dôamarrage, les droits de dragage, les services de d®gla­age, de communication, les frais ¨ 

la Fédération Maritime du Canada, à une agence maritime, dôarrimage et autres sont autant de 

recettes pour les établissements concernés. Comme les sièges sociaux des transporteurs maritimes 

se situent surtout ¨ lôext®rieur du Qu®bec et que lôenqu°te porte sur les établissements qui ont des 

opérations au Québec, les données recueillies sur les dépenses ne correspondent bien sûr quô¨ une 

partie des recettes tirées des transporteurs maritimes. 

3.2 La dimension sectorielle 

Afin de dresser un portrait fid¯le et cr®dible de lôactivit® maritime et portuaire au Qu®bec, il y a 

lieu dôen d®limiter dôabord correctement le contour. ê cet effet, le Système de classification des 

industries de lôAm®rique du Nord (SCIAN) fournit des d®finitions communes de la structure des 

activités économiques des pays participants (États-Unis, Canada, Mexique), ainsi quôun cadre 

statistique commun facilitant lôanalyse des industries sur une m°me base. Une liste des codes 

SCIAN appropri®s est suffisante pour d®terminer le contour de lôindustrie, recenser ensuite les 

entreprises, puis mesurer la contribution de lôindustrie ¨ lô®conomie. Lôimportance ®conomique 

attribuée à une industrie dépend donc de la définition qui en est donnée. La liste des codes 

SCIAN retenus est pr®sent®e ¨ lôannexe A.  
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Certaines études de retombées économiques sur le secteur cherchent à associer les dépenses des 

entreprises dites « dépendantes » des ports et du système de transport maritime au calcul des 

retomb®es ®conomiques. Ainsi, la production et les emplois mis ¨ risque par lôabsence du service 

portuaire sont consid®r®s par certains comme des retomb®es de lôindustrie maritime. Sans nier 

lô®troite coexistence de certaines entreprises avec les infrastructures maritimes et portuaires, il est 

d®licat dôassocier, ne serait-ce quôen partie, la production de ces entreprises ¨ lôactivit® maritime. 

Ces ®tudes sôappuient sur lôhypoth¯se que lô®limination du service par voie maritime aurait un 

impact certain sur la production et la croissance de lô®conomie. Elles mesurent donc la perte 

anticipée en raison du manque de service, la traduisent en avantage pour le secteur maritime et 

échafaudent une grille dô®valuation du niveau de d®pendance et de risque pour chacune des 

entreprises. Cette fa­on de voir suppose que la d®pendance envers lôindustrie est compl¯te, quôil 

nôy a pas dôautres solutions. Cet exercice est hasardeux et, en accord avec le comité de suivi de 

lô®tude, il a ®t® d®cid® dôadopter une approche plus conservatrice excluant ce type de retomb®es. 

À notre avis, la plupart des entreprises ont une alternative au transport maritime.  

De plus, on associe très souvent une partie du transport terrestre au transport maritime. Cette 

association est normale, puisque les marchandises transportées par navire au port ou à leur 

destination finale sont acheminées par camion ou par train. Certaines études de retombées 

économiques vont donc chercher à évaluer la portion terrestre du transport et la mettre au compte 

du secteur maritime et portuaire. À notre avis, ces études attribuent faussement des retombées 

économiques du camionnage et du chemin de fer au secteur maritime. Dans la présente étude, 

nous donnons plut¹t un aper­u de lôimportance des d®penses terrestres associ®es au transport 

maritime et nous nôavons donc pas inclus ces d®penses dans le calcul des retomb®es 

économiques. 

De concert avec le comité de suivi de lô®tude, ADEC sôest dot® dôune d®finition restreinte, mais 

coh®rente des contours de lôindustrie, sôassurant ainsi que lôanalyse des retomb®es ®conomiques 

refl¯te bien la contribution du secteur. Les contours de lôindustrie d®finis pour cette ®tude sont 

illustrés à la Figure 3.1, tandis que les services maritimes et portuaires inclus dans cette définition 

sont présentés à la Figure 3.2. 
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Figure 3.1 
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Figure 3.2 

Segmentation des ®tablissements de lôindustrie 
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4 La port®e ®conomique de lôindustrie 

4.1 Collecte de données 

Afin dô®valuer les retomb®es ®conomiques des activit®s des ®tablissements faisant partie de 

lôindustrie maritime du Québec, il faut disposer de données sur leurs dépenses. Plus la nature des 

d®penses recens®es est d®taill®e, plus lôestimation sera pr®cise. Malheureusement, de telles 

données ne sont pas publiées par les organismes qui prélèvent des données statistiques pour le 

Qu®bec. ADEC a donc proc®d® ¨ une enqu°te aupr¯s des ®tablissements de lôindustrie, afin de 

connaître leurs dépenses en 2010. 

Un recensement des ®tablissements correspondant ¨ la d®finition de lôindustrie a donc ®t® r®alis®. 

Au total, 262 établissements admissibles ont été recensés, à partir de différents répertoires 

obtenus des associations maritimes et portuaires et de lôenqu°te aupr¯s de lôindustrie effectu®e par 

ADEC. La recherche quantitative a consisté à réaliser une enquête par téléphone et via internet 

auprès des établissements qui composent la population-mère. Cette recherche avait pour objectif 

premier dôestimer les d®penses de ces ®tablissements, afin dô®valuer les retomb®es ®conomiques 

de lôindustrie. Pour assurer la meilleure représentativité possible, les 262 entreprises ont été 

contact®es. Lôenqu°te sôest d®roul®e du 24 mai au 1er septembre et 79 ®tablissements admissibles 

ont r®pondu au questionnaire pr®sent® ¨ lôannexe C. La taille de lô®chantillon est suffisante pour 

déterminer lôimportance ®conomique de lôindustrie. La marge dôerreur due ¨ lô®chantillonnage est 

de 8 % pour un intervalle de confiance de 95 %. Par ailleurs, en se basant sur la totalité des 

emplois dans l'industrie, il appert que les 79 établissements répondants regroupent 58 % des 

emplois du secteur. 

Lôextrapolation des donn®es du sondage ¨ lôensemble de la population repose sur des hypoth¯ses 

®labor®es en collaboration avec les membres du comit® de suivi. Le nombre dôemplois r®els a ®t® 

utilisé lorsque cette donn®e ®tait facilement accessible, sinon, un nombre dôemploy®s a ®t® 

déterminé pour chacune des sous-cat®gories qui composent les groupes dô®tablissements, en 

fonction dôhypoth¯ses sur la taille des entreprises. Cet exercice nous a conduits aux résultats 

suivants : en 2010, 12 258 personnes travaillaient dans lôun ou lôautre des 262 établissements de 

lôindustrie maritime et portuaire qu®b®coise. 
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Le Tableau 4.1 montre les statistiques recueillies sur les participants et les non-participants. On 

constate dans un premier temps que lô®chantillon est relativement bien distribu® puisque les 

segments ont un nombre quasi-identique de répondants, soit 26, 20 et 33. En second lieu, on 

notera que le poids des établissements du premier segment, mesur® en terme dôemplois, est 

relativement plus élevé que chez les deux autres.  

Tableau 4.1 

Caractéristiques des répondants et des non-répondants 

Groupes/sous-catégories Nombre dô®tablissements 
Nombre dôemplois 

déclarés et estimés 

 Part. Non-part. Total Part. Non-part. Total 

Transporteurs       

Õ Armateurs 2 11 13 135 1 365 1 500 

Õ Lignes maritimes 5 8 13 978 1 320 2 298 

Õ Croisières-excursion 14 36 50 142 485 627 

Õ Traversiers 5 18 23 735 200 935 

Sous-total 
26 

(26 %)  

73 

(74 %)  

99 

(100 %)  
1 990 3 370 5 360 

Activités portuaires       

Õ Ports 11 7 18 644 360 1 004 

Õ Opérateurs de terminaux 9 10 19 2 091 450 2 541 

Sous-total 
20 

(54 %)  

17 

(46 %)  

37 

(100 %)  
2 735 810 3 545 

Services de soutien       

Õ Associations 4 1 5 1 075 10 1 085 

Õ Services maritimes et portuaires 29 92 121 1 348 920 2 268 

Sous-total 
33 

(26 %)  

93 

(74 %)  

126 

(100 %)  
2 423 930 3 353 

Total 
79 

(30 %)  

183 

(70 %)  

262 

(100 %)  

7 148 

(58 %)  

5 110 

(42 %)  

12 258 

(100 %)  
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Pour chacun des trois segments, des facteurs dôexpansion ont ®t® estim®s ¨ partir des donn®es sur 

lôemploi du Tableau 4.1, soit : 

É Transporteurs maritimes : 2,69 (5 360/1 990); 

É Activités portuaires : 1,3 (3 545/2 735); 

É Services de soutien : 1,38 (3 353/2 423). 

Ces trois facteurs dôexpansion ont servi à établir les dépenses totales pour chacun des segments, 

données nécessaires pour calculer les retombées économiques. Le calcul consiste à utiliser les 

données obtenues du sondage pour un segment donné et à les multiplier par le facteur 

dôexpansion. 

4.2 Flux des impacts 

Les activités de déplacement de la marchandise et des passagers, à travers le système de transport 

maritime et portuaire, contribuent ¨ lô®conomie du Qu®bec en g®n®rant des recettes aux 

établissements qui fournissent des navires et des services de manutention aux différents 

terminaux des ports. Ces ®tablissements, ¨ leur tour, fournissent de lôemploi, payent des salaires ¨ 

leurs employés, rémunèrent des consultants ou des travailleurs sous-traitants, paient des impôts et 

achètent des biens et services auprès de leurs fournisseurs. La Figure 4.1 illustre comment une 

activité maritime ou portuaire génère ces impacts.  
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Figure 4.1 

Flux des impacts économiques associés aux activités maritimes et portuaires 

Demande de d®placements (marchandises et personnes) 

Revenus aux ®tablissements 

Salaires 
Achats de biens et services 

aupr¯s de fournisseurs 

Emplois indirects 

Salaires nets d®pens®s 

Emplois directs 

Autres r®mun®rations (int®r°ts, 
dividendes, honoraires, profits) 

Emplois directs 

Revenus nets d®pens®s 

Emplois induits 

Revenus fiscaux 

Salaires nets d®pens®s 

 

Note : Les emplois directs et les revenus nets dépensés par les « Autres agents rémunérés » 
 ne font pas lôobjet de retomb®es ®conomiques. 

4.3 Double comptage 

Une attention particulière a été portée au double comptage lors de la compilation des dépenses. 

Par exemple, lôAdministration de pilotage des Laurentides fournit des services aux armateurs 

naviguant sur le fleuve qui vont inscrire ces dépenses dans leurs états financiers. De leur côté, les 

corporations de pilotage incluront dans leurs états financiers tout un ensemble de dépenses, en 

particulier les salaires de leurs pilotes ainsi que leurs avantages sociaux. Compter toutes ces 

dépenses reviendrait à considérer deux fois la même dépense : en dôautres termes, si les armateurs 

engageaient les pilotes, cette d®pense ne serait calcul®e quôune seule fois.  
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4.4 D®finition des retomb®es ®conomiques et outil dôanalyse 

4.4.1 Définition des retombées économiques 

Deux grandes catégories de retombées économiques sont calculées ¨ lôaide du modèle intersectoriel 

du Québec, à savoir les retombées directes et les retombées indirectes. À partir de ces résultats, 

ADEC estime une troisième catégorie de retombées, les retombées induites. Les trois catégories sont 

définies ci-après. 

Nous parlons de retombées directes lorsquôune entreprise qui reçoit des revenus pour un service 

maritime ou portuaire effectue des dépenses dôexploitation ou dôimmobilisations. Elle verse donc des 

salaires et effectue des achats aupr¯s dôautres entreprises qui paient à leur tour des salaires à leurs 

employ®s et ach¯tent des biens et des services dôautres fournisseurs dans lô®conomie du Qu®bec et 

m°me ¨ lôext®rieur de celle-ci (soit des importations). Lôentreprise qui initie la dépense sôav¯re donc 

directement responsable de la cr®ation (ou du soutien) dôemplois et de lôaccroissement dôactivit® 

chez différents fournisseurs ou entreprises du Québec.  

Les retomb®es ®conomiques indirectes sôexpliquent par le fait que les fournisseurs de biens et de 

services aupr¯s dôune entreprise créent eux-mêmes une demande de biens et de services auprès de 

leurs propres fournisseurs, entraînant par le fait même un accroissement dôactivité chez ces derniers. 

Cette succession dôachats de biens et de services auprès des différents niveaux de fournisseurs (la 

chaîne des fournisseurs), ainsi que les heures travaillées par les salariés et les travailleurs autonomes, 

se traduisent dans ce que nous appelons les effets ou les retombées indirectes. Cette chaîne de 

retomb®es sôarr°te au moment o½ les importations et les taxes ont épuisé les flux de dépenses.  

Enfin, les retombées économiques induites résument lôensemble de lôactivité économique 

supplémentaire générée par le fait quôune partie des salaires versés aux différents employés des 

secteurs touch®s par les d®penses dôexploitation ou dôimmobilisations est dépensée à nouveau dans 

lôéconomie du Québec, créant à son tour une demande additionnelle de biens et de services. À partir 

des salaires et traitements avant impôts découlant des dépenses dôexploitation ou dôimmobilisations, 

nous soustrayons les impôts payés aux deux paliers de gouvernement, ainsi que la moitié des 

montants attribuables à la parafiscalité, afin dôobtenir les salaires et gages disponibles pour la 
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consommation et lôépargne. Ensuite, nous supposons que les travailleurs épargnent en moyenne 

10 % de leur salaire net; il sôensuit que 90 % des salaires nets des travailleurs seront réinjectés dans 

lôéconomie du Québec, pour créer une nouvelle ronde dôactivité économique, soit des impacts 

économiques additionnels
10

. 

La somme des retombées directes, indirectes et induites nous permet de présenter différents 

indicateurs, dont les emplois, la contribution au PIB et les retomb®es fiscales, ainsi quôun 

multiplicateur de type keynésien qui fait état du contenu québécois des dépenses. La méthode utilisée 

pour calculer le multiplicateur est expliqu®e ¨ lôaide dôun exemple ¨ lôannexe F. 

4.4.2 Outil dôanalyse 

Le mod¯le intersectoriel du Qu®bec est lôoutil dôanalyse économique d®velopp® par lôInstitut de la 

statistique du Québec qui permet dôévaluer, pour lôensemble du Québec, les retombées directes et 

indirectes de tout projet (quôil soit de nature industrielle, touristique, gouvernementale ou 

paragouvernementale), sur la création dôemplois, sur la masse salariale obtenue, sur la valeur ajoutée 

(qui est une mesure du produit intérieur brut de lôéconomie québécoise) et finalement sur les revenus 

supplémentaires des deux paliers de gouvernement. Dans sa version la plus détaillée, il permet de 

quantifier lôimpact dôune d®pense sur les 196 secteurs productifs de lôéconomie du Québec, ainsi que 

sur les 603 catégories de biens et services. De plus, dans cette version du modèle, cinq (5) secteurs 

primaires et 176 secteurs de la demande finale sont pris en compte. Il va sans dire que ce modèle est 

couramment utilisé entre autres par les différents ministères du gouvernement du Québec ainsi que 

par les sociétés dôÉtat pour quantifier les retombées économiques dôun projet ou dôune d®pense. 

                                                      

10 Le taux dô®pargne g®n®ral du Qu®bec est pr®sentement de lôordre de 3,5 %, selon lôISQ. Or, dans une industrie o½ il se verse des 

salaires relativement ®lev®s par rapport ¨ la moyenne, on est en droit de sôattendre ¨ un taux dô®pargne plus ®lev®. Le taux de 10 % 
est une hypothèse posée par ADEC. 
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4.5 Retombées économiques des d®penses dôexploitation 

Dépenses par secteur 

Lôenqu°te a permis dôestimer les dépenses à 1,6 G$ auprès des 79 établissements qui ont 

compl®t® le questionnaire. En appliquant les facteurs dôexpansion, nous estimons que les 

dépenses totales attribuables aux 262 entreprises qui forment lôunivers dôenqu°te sô®l¯vent ¨ pr¯s 

de 3 G$. Les d®penses dôexploitation utilis®es pour calculer les retomb®es ®conomiques de 

chacun des trois groupes dô®tablissements sont pr®sent®es au Tableau 4.2. 

Les Tableaux 4.3 et 4.4 montrent la distribution de ces mêmes dépenses, exprimée en 

pourcentage. On peut ainsi constater les diff®rences dans la structure des d®penses dôun groupe ¨ 

lôautre. Par exemple, au Tableau 4.3, on constate que les trois plus importants postes de dépenses 

du segment transport maritime sont, dans lôordre, les frais dôop®ration des navires (43,1 %), le 

carburant (26,4 %) et les salaires et autres rémunérations (15,1 %). Au total, ces trois postes 

comptent pour 85 % de toutes les dépenses. 

Les trois principaux postes de dépenses du côté du segment ï Activités portuaires sont très 

diff®rents, soit, dans lôordre : les salaires (51,5 %), lô®lectricit® et le chauffage (13,9 %), puis les 

frais financiers (10,5 %). Au total, ces trois postes comptent pour 76 % de toutes les dépenses. 

Finalement, pour le segment ï Services de soutien, on observe que les salaires et autres 

rémunérations accaparent près de 77 % de toutes les dépenses. De telles différences montrent que 

dôun segment ¨ lôautre, les fournisseurs ne sont pas mis à contribution avec la même intensité.  

Le Tableau 4.4 montre cette m°me r®alit®, en faisant ressortir lôimportance relative dôun ®l®ment 

de co¾t en particulier dôun segment ¨ lôautre. Par exemple, au niveau des salaires et autres 

rémunérations, on constate que le segment des activités portuaires accapare 52,1 % de toute la 

rémunération.  
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Tableau 4.2 

D®penses dôexploitation de lôindustrie du transport maritime au Qu®bec, en 2010 (M$) 

Postes de dépenses 
Transport 

maritime  

Activités 

portuaires 

Services 

de soutien 
Total 

Salaires, rémunérations et charges sociales 249,3 523,2 232,3 1 004,8 

Frais d'opération de navires (sauf carburant et salaires) 710,7 3,3 9,3 723,3 

Carburant 435,8 61,2 9,3 506,2 

Frais financiers 60,4 107,2 0,6 168,2 

Réparation et entretien des équipements et véhicules 54,9 103,4 2,1 160,4 

Électricité et chauffage 3,1 141,2 1,7 145,9 

Frais d'administration  64,3 49,5 28,3 142,1 

Services techniques et professionnels 30,9 13,9 6,8 51,6 

Assurance 19,7 6,0 3,0 28,7 

Loyer 8,7 3,1 7,3 19,1 

Marketing (publicité, promotion) 13,1 4,3 1,4 18,8 

Total 1 650,8 1 016,2 302,1 2 969,2 

Tableau 4.3 

R®partition des d®penses dôexploitation totales, par groupe et selon le poste de dépenses 

Postes de dépenses 
Transport 

maritime  

Activités 

portuaires 

Services 

de soutien 
Total 

Salaires, rémunérations et charges sociales 15,1% 51,5% 76,9% 33,8% 

Frais d'opération de navires (sauf carburant et salaires) 43,1% 0,3% 3,1% 24,4% 

Carburant 26,4% 6,0% 3,1% 17,0% 

Frais financiers 3,7% 10,5% 0,2% 5,7% 

Réparation et entretien des équipements et véhicules 3,3% 10,2% 0,7% 5,4% 

Électricité et chauffage 0,2% 13,9% 0,6% 4,9% 

Frais d'administration  3,9% 4,9% 9,4% 4,8% 

Services techniques et professionnels 1,9% 1,4% 2,3% 1,7% 

Assurance 1,2% 0,6% 1,0% 1,0% 

Marketing (publicité, promotion) 0,8% 0,4% 0,5% 0,6% 

Loyer 0,5% 0,3% 2,4% 0,6% 

Total 100% 100% 100% 100% 
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Tableau 4.4 

R®partition des d®penses dôexploitation totales, par poste de dépenses et selon le groupe 

dô®tablissements 

Postes de dépenses 
Transport 

maritime  

Activités 

portuaires 

Services 

de soutien 
Total 

Salaires, rémunérations et charges sociales 24,8% 52,1% 23,1% 100,0% 

Carburant 86,1% 12,1% 1,8% 100,0% 

Électricité et chauffage 2,1% 96,8% 1,1% 100,0% 

Assurance 68,6% 20,8% 10,6% 100,0% 

Marketing (publicité, promotion) 69,8% 22,8% 7,4% 100,0% 

Services techniques et professionnels 59,8% 27,0% 13,2% 100,0% 

Frais d'opération de navires (sauf carburant et salaires) 98,3% 0,5% 1,3% 100,0% 

Réparation et entretien des équipements et véhicules 34,2% 64,5% 1,3% 100,0% 

Loyer 45,4% 16,3% 38,3% 100,0% 

Frais d'administration  45,3% 34,8% 19,9% 100,0% 

Frais financiers 35,9% 63,7% 0,4% 100,0% 

Total 55,6% 34,2% 10,2% 100,0% 

Les emplois supportés 

Les d®penses dôexploitation supportent une masse salariale directe de 835,3 M$, dont un peu plus de 

la moitié (52 %) est attribuable aux activités portuaires alors que les deux autres segments se 

partagent lôautre moiti® (24 % et 23 %). En ajoutant les effets indirects et induits, la masse salariale 

totale augmente à plus de 1,3 G$, pour lôann®e 2010.  

Tableau 4.5 

Masse salariale associ®e aux d®penses dôexploitation 

Masse salariale (M$) Directs Indirects Induits  Totaux 

Transport maritime 205,7 159,4 57,4 422,6 

Activités portuaires 432,1 125,7 87,1 644,9 

Services de soutien 197,4 16,8 33,2 247,5 

Total 835,3 301,9 177,7 1 314,9 

Source(s) : ISQ et compilation ADEC. Les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des parties en raison de 
lôarrondissement des donn®es. Les libellés directs, indirects et induits font état des effets directs, indirects et induits de la 

dépense sur lôindicateur. 



 

 Société de développement économique du Saint-Laurent 

Étude de lôimpact ®conomique de lôindustrie maritime au Qu®bec 19 

En tenant compte des effets directs, indirects et induits, les d®penses dôexploitation permettent de 

créer ou de soutenir près de 27 349 emplois en années-personnes, soit lôembauche dôune personne 

pendant une année complète ou deux personnes travaillant chacune en moyenne six mois par année. 

Tableau 4.6 

Les emplois support®s par les d®penses dôexploitation  

Emplois (années-personnes) Directs Indirects Induits  Totaux 

Salariés     

Transport maritime 3 454 3 418 1 751 8 622 

Activités portuaires 7 254 2 735 2 656 12 645 

Services de soutien 3 315 398 1 014 4 727 

Sous-total 14 022 6 551 5 421 25 994 

Autres travailleurs*      

Transport maritime - 380 161 541 

Activités portuaires - 432 244 676 

Services de soutien - 45 93 138 

Sous-total - 857 498 1 355 

Total 14 022 7 408 5 919 27 349 

Source(s) : ISQ et compilation ADEC. Les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des parties en raison de 
lôarrondissement des données. Les libellés directs, indirects et induits font état des effets directs, indirects et induits de la 

d®pense sur lôindicateur. *La catégorie « autres travailleurs » représente les travailleurs autonomes, les entreprises 

individuelles et les professionnels. 

La production int®rieure brute reli®e ¨ lôindustrie 

À part les salariés et les autres travailleurs non-salariés, dôautres facteurs de production sont 

r®mun®r®s. Dôabord, les individus propriétaires de leur entreprise, les membres indépendants de 

professions libérales (médecins, dentistes, avocats, artistes, etc.) et finalement les particuliers qui 

b®n®ficient dôun revenu net de loyer. Le dernier facteur de production à rémunérer est le propriétaire 

dôune entreprise (sauf lôentrepreneur individuel) ainsi que le capital, tant financier que physique 

utilisé par chaque entreprise. On inclut donc ici lôamortissement, la d®pr®ciation du mat®riel et des 

bâtiments, les intérêts, les autres frais (charges patronales, avantages sociaux, taxes sur la production) 

et finalement les subventions à la production. La somme de ces trois sources de rémunération, soit les 

salaires et traitements avant impôts, le revenu net des entreprises individuelles et les autres revenus 

bruts avant impôts constituent ce que nous appelons la « valeur ajoutée aux prix de base ». Celle-ci 

est une mesure de lôactivit® ®conomique suppl®mentaire générée dans lôéconomie du Québec suite 

aux d®penses dôexploitation. Cette valeur ajoutée totalise 2,1 G$. 
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En plus dôestimer lôaccroissement de lôactivit® ®conomique généré par les d®penses dôexploitation, 

toute étude de retombées économiques cherche à estimer les retombées fiscales, soit le montant des 

différentes taxes et des impôts qui entreront dans les coffres des deux paliers de gouvernement. Par 

définition, les taxes indirectes constituent des paiements versés à ces derniers à la suite des achats en 

biens et services effectués par les différents secteurs productifs de lô®conomie du Qu®bec et par les 

consommateurs. Ces taxes sont composées de la TVQ, de la TPS, des taxes spécifiques québécoises 

et des taxes et droits dôaccise fédéraux. Les taxes municipales ne sont pas calcul®es ¨ lôaide du 

mod¯le de lôISQ. Elles sont comprises dans les d®penses ç frais dôadministration » que nous ont 

transmises les ®tablissements lors de lôenqu°te. Elles font donc partie des 142 M$ déclarés (frais de 

bureau, de t®l®phonie, de permis, dôassociations, etc.) et n'ont pu °tre calcul®es s®par®ment. 

En additionnant le montant des taxes indirectes de 232,2 M$ à la « valeur ajoutée aux prix de base », 

nous obtenons la « valeur ajoutée aux prix du marché » (ou produit intérieur brut aux prix du 

marché). Dans le cadre de ces dépenses dôexploitation, celle-ci sô®l¯ve ¨ 2,3 G$, tel quôindiqu® au 

Tableau 4.7. 

Tableau 4.7 

La contribution des d®penses dôexploitation au produit int®rieur brut 

Valeur ajoutée aux prix du marché (M$) Directs Indirects Induits  Totaux 

Transport maritime 242,0 448,4 163,4 853,8 

Activités portuaires 508,3 345,7 247,8 1 101,8 

Services de soutien 232,3 23,5 94,6 350,4 

Total 982,7 817,6 505,7 2 306,0 

Source(s) : ISQ et compilation ADEC. Les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des parties en raison de 
lôarrondissement des données. Les libellés directs, indirects et induits font état des effets directs, indirects et induits de la 

d®pense sur lôindicateur. 

Les importations 

Le Québec est une économie ouverte où le commerce international et intranational est très important. 

Les importations représentent la valeur (aux prix à la production) des achats faits auprès de 

fournisseurs extérieurs au Québec par les établissements dont les dépenses sont faites au Québec. Ces 

importations peuvent être concurrentielles ou non concurrentielles (biens non fabriqués au Québec). 

Dans les deux cas, ceci se traduit par une sortie dôargent de lôéconomie québécoise. Selon les 

simulations des d®penses dôexploitation, ces importations totalisent un peu plus de 1,36 G$.  
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Notons que les importations des transporteurs maritimes sont beaucoup plus élevées compte tenu, 

entre autres, de lôimportance relative des d®penses de carburant qui nôest pas produit au Qu®bec et 

des frais dôexploitation des navires dont une grande partie des d®penses est effectu®e ailleurs quôau 

Qu®bec. Les importations sont trait®es comme des pertes dôoccasions dôaffaires pour lô®conomie 

qu®b®coise par le mod¯le de lôISQ, mais elles peuvent aussi °tre vues comme des occasions 

dôaffaires pour les entreprises du Qu®bec. Il y aurait donc lieu éventuellement de les regarder en 

détail et de voir si certaines entreprises peuvent produire ici les biens et les services en question.  

Tableau 4.8 

Les importations engendrées par les d®penses dôexploitation 

Importations (M$)  Directs Indirects Induits  Totaux 

Transport maritime 0,0 942,1 82,9 1 025,0 

Activités portuaires 0,0 135,0 125,7 260,7 

Services de soutien 0,0 31,9 48,0 79,9 

Total 0,0 1 109,0 256,6 1 365,6 

Source(s) : ISQ et compilation ADEC. Les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des parties en raison de 
lôarrondissement des donn®es. Les libellés directs, indirects et induits font état des effets directs, indirects et induits de la 

d®pense sur lôindicateur. 

Les recettes fiscales 

Le dernier ®l®ment quôune ®tude de retomb®es ®conomiques cherche ¨ quantifier est le montant des 

recettes fiscales additionnelles que les deux paliers de gouvernement (Québec et Ottawa) perçoivent 

en raison des dépenses effectuées. Bien entendu, les taxes indirectes dont nous venons de discuter à 

la section précédente sont une composante importante de ces recettes additionnelles. Les impôts sur 

les salaires et traitements, ainsi que la parafiscalité, sont deux composantes très importantes dont il 

faut tenir compte pour avoir un portrait global des retombées fiscales pour chacun des deux paliers de 

gouvernement. Les dépenses dôexploitation de lôindustrie génèrent des revenus de près de 501,3 M$ 

au gouvernement du Québec. Les recettes fiscales additionnelles perçues par le gouvernement fédéral 

sô®l¯vent quant à elles à 181,1 M$.  
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Tableau 4.9 

Recettes du gouvernement du Qu®bec attribuables aux d®penses dôexploitation 

Recettes fiscales - provinciales (M$) Directs Indirects Induits  Totaux 

Transport maritime 54,0 137,6 28,2 219,8 

Activités portuaires 113,4 50,4 42,8 206,6 

Services de soutien 51,8 6,7 16,3 74,8 

Total 219,2 194,6 87,4 501,3 

Tableau 4.10 

Recettes du gouvernement f®d®ral attribuables aux d®penses dôexploitation 

Recettes fiscales - fédérales (M$) Directs Indirects Induits  Totaux 

Transport maritime 20,7 40,9 12,3 73,9 

Activités portuaires 43,5 15,9 18,6 78,1 

Services de soutien 19,9 2,1 7,1 29,1 

Total 84,2 58,9 38,0 181,1 

Tableau 4.11 

Recettes fiscales totales attribuables aux d®penses dôexploitation 

Recettes fiscales (M$) Directs Indirects Induits  Totaux 

Transport maritime 74,7 178,5 40,5 293,8 

Activités portuaires 157,0 66,3 61,5 284,7 

Services de soutien 71,7 8,7 23,5 103,9 

Total 303,4 253,6 125,4 682,4 

Source(s) : ISQ et compilation ADEC. Les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des parties en raison de 
lôarrondissement des données. Les libellés directs, indirects et induits font état des effets directs, indirects et induits de la 

d®pense sur lôindicateur. 

Synthèse des résultats 

Les principaux résultats des simulations des retombées économiques des dépenses dôexploitation 

associ®es ¨ lôindustrie du transport maritime au Qu®bec sont pr®sent®s au Tableau 4.12 alors que les 

tableaux détaillés sont présentés à lôannexe D. Tel que mentionné, à partir des effets totaux, nous 

calculons un multiplicateur de type keynésien qui donne une idée du contenu québécois des 

retombées économiques. Par exemple, le multiplicateur signifie que pour chaque millier de 

dollars en d®penses dôexploitation (nettes des importations) injecté dans lô®conomie du Québec 

par les transporteurs maritimes, des activités additionnelles au montant de 242 $ sont créées ou 
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soutenues dans les différents secteurs économiques du Québec. Ce montant augmente à 284 $ 

pour les d®penses dôexploitation des administrations portuaires et à 362 $ pour celles des 

entreprises de services de soutien. Un exemple du calcul effectué pour estimer les multiplicateurs 

est pr®sent® ¨ lôannexe F. 

Tableau 4.12 

Impact économique pour le Québec des dépenses dôexploitation 

de lôindustrie du transport maritime 

Retombées économiques 
Transport 

maritime  

Activités 

portuaires 

Services de 

soutien 
Total 

Montant dépensé (M$) 1 650,8 1 016,2 302,1 2 969,2 

Main-dôîuvre (ann®es-personnes) 9 163 13 321 4 865 27 349 

Valeur ajoutée aux prix du marché (M$) 853,8 1 101,8 350,4 2 306,0 

Importations (M$) 1 025,0 260,7 79,9 1 365,6 

Revenus du gouv. du Québec (M$) 219,8 206,6 74,8 501,3 

Revenus du gouv. fédéral (M$) 73,9 78,1 29,1 181,1 

Multiplicateur 1,242 1,284 1,362   

Source(s) : ISQ et compilation ADEC. Les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des parties en raison de 

lôarrondissement des donn®es. 

4.6 Retomb®es ®conomiques des d®penses dôinvestissements 

Les dépenses par secteur 

Les établissements qui ont r®pondu au questionnaire dôenqu°te d®clarent avoir investi un peu plus 

de 124 M$ en immobilisations en 2010. Les répondants ont spécifié que 78 % de ce montant a été 

utilisé à des fins de remplacement des biens immobilisés, la différence étant destinée à des projets 

dôexpansion. Les facteurs multiplicatifs bas®s sur le nombre dôemplois de chacun des groupes 

dô®tablissements identifiés précédemment ont été utilisés pour extrapoler les dépenses totales de 

lô®chantillon ¨ lôensemble de lôindustrie. En appliquant ces facteurs (2,69; 1,30 et 1,38), nous 

estimons que les investissements totaux en 2010 sô®l¯vent ¨ 459 M$. La répartition des dépenses 

est présentée aux tableaux suivants. Si on considère les postes de dépenses, les travaux de génie 

civil représentent 39 % de toutes les d®penses, suivis de lôachat de mat®riel roulant, ¨ 22 %. Le 

segment 2 ï Activités portuaires ï est celui pour lequel la dépense est la plus élevée avec 72 % de 
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toutes les d®penses dôimmobilisations effectu®es au Qu®bec en 2010. Comme pour les dépenses 

dôexploitation, la nature d®taill®e des d®penses permet dôam®liorer la pr®cision des retomb®es. 

Tableau 4.13 

D®penses dôinvestissements de lôindustrie du transport maritime au Qu®bec, en 2010 (M$) 

Postes de dépenses 
Transport 

maritime  

Activités 

portuaires 

Services 

de soutien 
Total 

Travaux de génie civil  37,4 141,8 1,7 180,9 

Achat ou location de matériel roulant  5,1 95,6 0,6 101,4 

Achat ou location dô®quipement  14,2 66,5 3,9 84,6 

Achat, transformation ou modification de navires  20,0 0,3 36,3 56,5 

Construction dôimmeubles (garage, entrep¹t, etc.)  8,7 26,6 0,4 35,7 

Total 85,4 330,8 42,9 459,0 

Tableau 4.14 

R®partition des d®penses dôinvestissements totales, par groupe et selon le poste de dépenses 

Postes de dépenses 
Transport 

maritime  

Activités 

portuaires 

Services 

de soutien 
Total 

Travaux de génie civil  43,8% 42,9% 4,0% 39,4% 

Achat ou location de matériel roulant  6,0% 28,9% 1,4% 22,1%  

Achat ou location dô®quipement  16,6% 20,1% 9,1% 18,4% 

Achat, transformation ou modification de navires  23,4% 0,1% 84,6% 12,3% 

Construction dôimmeubles (garage, entrep¹t, etc.)  10,2% 8,0% 0,9% 7,8% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

Tableau 4.15 

R®partition des d®penses dôinvestissements totales, par poste de d®penses et selon le groupe 

dô®tablissements 

Postes de dépenses 
Transport 

maritime  

Activités 

portuaires 

Services 

de soutien 
Total 

Travaux de génie civil  20,7% 78,4% 0,9% 100,0% 

Achat ou location dô®quipement  16,8% 78,6% 4,6% 100,0% 

Achat, transformation ou modification de navires  35,3% 0,5% 64,2% 100,0% 

Achat ou location de matériel roulant  5,1% 94,3% 0,6% 100,0% 

Construction dôimmeubles (garage, entrepôt, etc.)  24,5% 74,4% 1,1% 100,0% 

Total 18,6% 72,1% 9,3% 100,0% 

Source(s) : ISQ et compilation ADEC. Les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des parties en raison de 

lôarrondissement des donn®es.  
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Les emplois supportés 

Les d®penses dôinvestissements effectu®es en 2010 dans lôindustrie maritime supportent une 

masse salariale totale de 132,1 M$, dont 71,2 M$ ou 54 % provient des effets directs. Les 

activités portuaires comptent pour 77,8 % de la masse salariale totale alors que les activités de 

transport maritime comptent pour 18,7 % et les services de soutien pour 3,6 %. 

Tableau 4.16 

La masse salariale support®e par les d®penses dôinvestissements 

Masse salariale (M$) Directs Indirects Induits  Totaux 

Transport maritime 13,3 8,0 3,3 24,7 

Activités portuaires 55,4 33,3 14,0 102,8 

Services de soutien 2,5 1,6 0,7 4,7 

Total 71,2 42,9 18,0 132,1 

Source(s) : ISQ et compilation ADEC. Les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des parties en raison de 
lôarrondissement des donn®es. Les libellés directs, indirects et induits font état des effets directs, indirects et induits de la 

d®pense sur lôindicateur. 

Lôensemble des d®penses dôimmobilisations effectu®es en 2010 permet de créer ou de maintenir 

1 570 emplois directs en années-personnes, dont plus de 94 %, soit 1 476, sont des emplois salariés. 

Le nombre dôemplois augmente ¨ 3 275 lorsquôon ajoute les emplois cr®®s ou maintenus gr©ce aux 

effets indirects et induits. Les administrations portuaires, les opérateurs de quais et les opérateurs de 

terminaux fournissent 78 % des emplois, alors que la part des transporteurs sô®l¯ve ¨ 18 %. 
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Tableau 4.17 

Les emplois supportés par les d®penses dôinvestissements 

Emplois (années-personnes) Directs Indirects Induits  Totaux 

Salariés     

Transport maritime 262 181 102 545 

Activités portuaires 1 156 779 428 2 362 

Services de soutien 58 38 20 116 

Sous-total 1 476 998 549 3 023 

Autres travailleurs*      

Transport maritime 15 20 9 44 

Activités portuaires 77 84 39 200 

Services de soutien 2 4 2 8 

Sous-total 94 107 50 252 

Total 1 570 1 105 600 3 275 

Source(s) : ISQ et compilation ADEC. Les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des parties en raison de 

lôarrondissement des donn®es. Les libellés directs, indirects et induits font état des effets directs, indirects et induits de la dépense sur 

lôindicateur.*La catégorie « autres travailleurs » représente les travailleurs autonomes, les entreprises individuelles et les 
professionnels.  

La production int®rieure brute reli®e ¨ lôindustrie 

La valeur ajoutée aux prix de base est constituée des salaires et gages avant impôts, du revenu net des 

entreprises individuelles et finalement des autres revenus bruts avant impôts. Tel que mentionné 

pr®c®demment, cette valeur ajout®e est une mesure de lôactivit® ®conomique g®n®r®e ou soutenue par 

les services offerts. Si à cette valeur ajoutée nous additionnons les taxes indirectes, nous obtenons la 

valeur ajoutée aux prix du marché qui sô®l¯ve, au total, à 288,9 M$ et dont plus de 75 % est 

attribuable aux effets directs. 

Tableau 4.18 

La contribution des d®penses dôinvestissements au produit intérieur brut  

Valeur ajoutée aux prix du marché (M$) Directs Indirects Induits  Totaux 

Transport maritime 28,8 15,5 9,5 53,9 

Activités portuaires 119,1 65,3 39,9 224,3 

Services de soutien 5,7 3,1 1,9 10,7 

Total 153,7 83,9 51,2 288,9 

Source(s) : ISQ et compilation ADEC. Les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des parties en raison de 

lôarrondissement des donn®es. Les libellés directs, indirects et induits font état des effets directs, indirects et induits de la 
d®pense sur lôindicateur. 
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Les importations 

Les d®penses dôinvestissements ont n®cessit® des importations dôune valeur de 247,8 M$ au cours 

de lôann®e 2010, dont plus de 67 % ont été générées par les dépenses en immobilisations des 

administrations portuaires. 

Tableau 4.19 

Les importations engendr®es par les d®penses dôinvestissements 

Importations (M$)  Directs Indirects Induits  Totaux 

Transport maritime 23,3 17,8 4,8 45,9 

Activités portuaires 84,5 62,1 20,2 166,8 

Services de soutien 27,3 6,8 1,0 35,1 

Total 135,1 86,7 26,0 247,8 

Source(s) : ISQ et compilation ADEC. Les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des parties en raison de 

lôarrondissement des donn®es. Les libellés directs, indirects et induits font état des effets directs, indirects et induits de la 

d®pense sur lôindicateur. 

Les recettes fiscales 

Les dépenses dôimmobilisations génèrent un montant de près de 43,7 M$ dans les coffres du 

gouvernement du Québec dont près de la moitié, soit 21,8 M$, découle des effets directs de cette 

dépense. Les recettes du gouvernement f®d®ral sô®l¯vent ¨ 15,4 M$. Les dépenses des 

administrations portuaires comptent pour environ 78 % des retombées fiscales des dépenses 

dôinvestissements. 

Tableau 4.20 

Recettes du gouvernement du Qu®bec attribuables aux d®penses dôinvestissements 

Recettes fiscales - provinciales (M$) Directs Indirects Induits  Totaux 

Transport maritime 4,2 2,4 1,6 8,3 

Activités portuaires 16,9 10,1 6,9 34,0 

Services de soutien 0,7 0,5 0,3 1,5 

Total 21,8 13,0 8,9 43,7 



 

 Société de développement économique du Saint-Laurent 

Étude de lôimpact ®conomique de lôindustrie maritime au Qu®bec 28 

Tableau 4.21 

Recettes du gouvernement f®d®ral attribuables aux d®penses dôinvestissements 

Recettes fiscales - fédérales (M$) Directs Indirects Induits  Totaux 

Transport maritime 1,3 0,8 0,7 2,9 

Activités portuaires 5,4 3,5 3,0 12,0 

Services de soutien 0,2 0,2 0,1 0,5 

Total 7,0 4,5 3,9 15,4 

Tableau 4.22 

Recettes fiscales totales attribuables aux dépenses dôinvestissements 

Recettes fiscales (M$) Directs Indirects Induits  Totaux 

Transport maritime 5,6 3,3 2,4 11,2 

Activités portuaires 22,4 13,7 9,9 45,9 

Services de soutien 0,9 0,6 0,5 2,0 

Total 28,9 17,5 12,7 59,1 

Source(s) : ISQ et compilation ADEC. Les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des parties en raison de 

lôarrondissement des donn®es. Les libellés directs, indirects et induits font état des effets directs, indirects et induits de la 
d®pense sur lôindicateur. 

Investissements prévus au cours des cinq prochaines années 

Au total, les établissements prévoient investir 3,03 G$ en immobilisations au cours des cinq 

prochaines années, soit 605 M$ par année, en moyenne. C'est le segment 1 ï Transport maritime 

ï qui investira le plus avec 1,8 G$, suivi du segment 2 ï Activités portuaires ï avec 1,2 G$. Le 

segment 3 ï Services de soutien - quant à lui entend dépenser 17 M$ durant la même période. 

Synthèse des résultats 

Les principaux résultats des simulations des retombées économiques des d®penses dôinvestissements 

associ®es ¨ lôindustrie du transport maritime au Qu®bec sont r®sum®s au Tableau 4.23, alors que les 

tableaux détaillés sont pr®sent®s ¨ lôannexe D. 
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Tableau 4.23 

Impact ®conomique pour le Qu®bec des d®penses dôinvestissements 

 de lôindustrie du transport maritime 

Retombées économiques 
Transport 

maritime  

Activités 

portuaires 

Services de 

soutien 
Total 

Montant dépensé (M$) 85,4 330,8 42,9 459,1 

Main-dôîuvre (années-personnes) 590 2 562 123 3 275 

Valeur ajoutée aux prix du marché (M$) 53,9 224,3 10,7 288,9 

Importations (M$) 45,9 166,8 35,1 247,8 

Revenus du gouv. du Québec (M$) 8,3 34,0 1,5 43,7 

Revenus du gouv. fédéral (M$) 2,9 12,0 0,5 15,4 

Multiplicateur 1,209 1,212 1,209   

Source(s) : ISQ et compilation ADEC. Les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des parties en raison de 
lôarrondissement des donn®es.  

4.7 Portée régionale des retombées économiques 

Dans une industrie dont la caractéristique principale est de déplacer des produits et des personnes 

et où les fournisseurs sont dispersés partout sur le territoire et dans le monde, il est difficile de 

distribuer les retomb®es ®conomiques localement ou par r®gion parce quôon ne conna´t pas 

parfaitement la chaîne de fournisseurs, à chacun des endroits et pour chaque dépense.  

Pour y parvenir, il faut trouver des indicateurs montrant lôimportance relative de lôactivit® 

maritime et portuaire en un lieu donné. Certaines études de retombées économiques utilisent le 

tonnage entrant et sortant comme indicateur de lôimportance ®conomique relative dôune r®gion 

portuaire. Cependant, on conviendra que la manutention de certains produits occasionne 

lôutilisation de plus de ressources que dôautres. Par exemple, déplacer ou arrimer un conteneur est 

plus co¾teux que de d®placer ou dôarrimer du vrac. Les facteurs de r®partition les plus souvent 

utilisés dans les études de retombées sont : 
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Tableau 4.24 

Indicateurs uti lisés dans différentes études de retombées économiques 

Indicateurs Source 

Nombre de mouvements de navires pour les 

effets directs et indirects. 
MariNova Consulting Ltd. (Avril 2009) Ontario Marine 

Transportation Study: Phase 1 Industry Profile and Economic Impact. 

Simulations distinctes pour les sept provinces 

pour lesquelles des données de PIB et 

dôemploi sont disponibles. 

LECG (2004) Marine Industry Benefits Study: Economic Impact of 

the Canadian Marine transportation Industry. 

Nombre de mouvements de navires. 
Gardner Pinfold (2009) Impact économique des activités maritimes 

au Canada. 

Enquête auprès des entreprises reliées au port 

de Montréal. 
Secor (2008) Impacts économiques des activités reliées au système 

maritime et portuaire de Montréal. 

De plus, dans une étude récente intitulée « Great Lakes Seaway Economic Impact Study », 

Martin Associates écrit ceci :  

« The tonnage estimates developed for each of the 32 ports was then 

used as inputs into the port specific models, which consist of the direct, 

indirect and related users self-modules. Impacts were then estimated for 

each of the 32 ports. » 

Ces approches sont sans doute valables pour des économies qui sont étendues (provinces, états, 

pays) et relativement autosuffisantes, mais aussit¹t que lôon r®duit les territoires ou zones 

dôanalyse, il faut nuancer. 

ADEC sôest pench® sur cette question et a examin® diff®rents mod¯les de r®partition. Le PIB 

r®gional calcul® par lôISQ est une mesure de lôimportance ®conomique de chaque r®gion du 

Québec, tous secteurs confondus. Il est le reflet de la force économique relative de chaque région, 

mais pas nécessairement celui de la composante « transport maritime ».  

Ainsi, le tonnage manutentionn® par dollar de PIB sôav¯rerait, selon nous, un meilleur indicateur 

que le PIB ou le tonnage pris s®par®ment. Dôautre part, la localisation des ®tablissements du 

milieu maritime constituerait aussi un bon indicateur de la dépense « locale », du moins pour les 

effets directs. Le comit® de suivi de lô®tude a donc identifi® un certain nombre dô®tablissements 

dont les d®penses sôeffectuent principalement dans les r®gions o½ ils sont localis®s. ê partir de 

leur recensement, nous avons distribué les entreprises par région administrative, à la fois sur la 

base de leur adresse principale, mais aussi à partir de la connaissance de leurs activités dans les 
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autres régions. Ainsi, les différentes régions dans lesquelles chaque entreprise est présente ont été 

notées. Le nombre total de mentions, côest-à-dire le nombre dôentreprises qui ont des activités 

dans une région donnée, a été utilisé comme clé de répartition. ADEC sôappuie sur ces bases pour 

fournir une estimation des impacts r®gionaux de lôactivit® maritime et portuaire. Ainsi, selon nos 

évaluations, la colonne « mentions » reflèterait le mieux la distribution des retombées 

®conomiques. Côest sur cette base quôest calcul®e la r®partition apparaissant au Tableau 4.26.  

Tableau 4.25 

Importance relative des régions administratives 

dans lôindustrie du transport maritime au Qu®bec, en 2009 

Région administrative 
PIB 

(M$) 
% 

Tonnage 

(milliers)  
% 

Tonne/M$ 

de PIB 

Mentions 

(nb) 
% 

Montréal 99 043 34,6% 23 753 21,6% 239,8 111 32,6% 

Capitale-Nationale 28 433 9,9% 22 377 20,4% 787,0 51 15,0% 

Côte-Nord 4 987 1,7% 45 552 41,5% 9 134,7 50 14,7% 

Montérégie 43 369 15,2% 6 418 5,8% 148,0 35 10,3% 

Bas-Saint-Laurent 5 833 2,0% 471 0,4% 80,8 28 8,2% 

GaspésieïÎles-de-la-Madeleine 2 230 0,8% 2 684 2,4% 1 203,5 18 5,3% 

Mauricie 7 780 2,7% 2 455 2,2% 315,6 14 4,1% 

SaguenayïLac-Saint-Jean 8 548 3,0% 4 516 4,1% 528,3 8 2,3% 

Outaouais 10 351 3,6% - - - 4 1,2% 

Lanaudière 10 186 3,6% - - - 4 1,2% 

Laurentides 15 257 5,3% - - - 4 1,2% 

Centre-du-Québec 7 817 2,7% 1 609 1,5% 205,9 3 0,9% 

Chaudière-Appalaches 13 171 4,6% - - - 3 0,9% 

Laval 11 830 4,1% - - - 3 0,9% 

Abitibi -Témiscamingue 5 593 2,0% - - - 2 0,6% 

Nord-du-Québec 2 609 0,9% - - - 2 0,6% 

Estrie 9 176 3,2% - - - 1 0,3% 

Total 286 212 100,0% 109 835 100,0% - 341 100,0% 

Source(s) : Compilation ADEC à partir de ISQ. 2011. Produit intérieur brut (PIB) aux prix de base 
par région administrative, Québec, 2009.  
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Tableau 4.26 

Distribution régionale des emplois et de la valeur ajoutée aux prix du marché 

 associ®s aux d®penses dôexploitation de lôindustrie maritime en 2010 

Région administrative 
Emplois 

(années-personnes) 

Valeur ajoutée aux 

prix du marché (M$) 

Montréal 8 915 751,8 

Capitale-Nationale 4 102 345,9 

Côte-Nord 4 020 339,0 

Montérégie 2 817 237,5 

Bas-Saint-Laurent 2 243 189,1 

GaspésieïÎles-de-la-Madeleine 1 449 122,2 

Mauricie 1 121 94,5 

SaguenayïLac-Saint-Jean 629 53,0 

Outaouais 328 27,7 

Lanaudière 328 27,7 

Laurentides 328 27,7 

Centre-du-Québec 246 20,8 

Chaudière-Appalaches 246 20,8 

Laval 219 18,4 

Abitibi -Témiscamingue 137 11,5 

Nord-du-Québec 137 11,5 

Estrie 82 6,9 

Total 27 349 2 306,0 

Source(s) : ISQ et compilation ADEC. Les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des parties 

 en raison de lôarrondissement des données. 
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4.8 Montants consacrés à la formation de la main-dôîuvre 

Nous avons demand® aux ®tablissements dôindiquer les montants quôils ont consacr®s ¨ la 

formation de leur main-d'îuvre en 2010. Selon les r®sultats obtenus, plus de 21 M$ sont 

consacrés à cette fonction, ce qui représente 2,1 % du total de la masse salariale de 1 G$.  

Tableau 4.27 

Les montants consacrés à la formation de la main-d'îuvre  

Formation de la main-d'oeuvre 
Dépenses 

annuelles ($) 

% de la masse 

salariale 

Transport maritime 6 078 600 2,4% 

Activités portuaires 9 772 500 1,9% 

Services de soutien 5 495 000 2,4% 

Total 21 346 100 2,1% 

4.9 Montants consacrés aux technologies environnementales 

Dans le m°me ordre dôid®e, nous avons demandé aux établissements quels montants ils avaient 

consacrés aux dépenses reliées aux technologies environnementales. Il faut entendre par là des 

d®penses reli®es ¨ lôachat de biens et de services dont lôobjectif premier est dôam®liorer la 

performance environnementale des activités de chaque établissement. Le montant consacré à ce 

type dôachat sô®l¯ve ¨ pr¯s de 13 M$ en 2010. Ce montant figure déjà dans les dépenses totales 

dôexploitation ou dôimmobilisations. Il ne doit donc pas °tre ajout® aux d®penses. 

Tableau 4.28 

Les montants consacrés aux technologies environnementales 

Technologies environnementales 
Dépenses 

annuelles ($) 

Transport maritime 2 348 000 

Activités portuaires 9 699 000 

Services de soutien 831 000 

Total 12 878 000 
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4.10 Retombées économiques des croisières internationales 

Le ministère du Tourisme du Québec a mandaté Segma Recherche et Doxa Focus
11

 pour la 

r®alisation dôun sondage aupr¯s des croisi®ristes et des membres dô®quipage voyageant ¨ bord des 

navires de croisières internationales qui ont visité les ports de Québec, Montréal, Saguenay, 

Trois-Rivières, Gaspé, Baie-Comeau et Sept-Ċles durant la saison sô®chelonnant dôavril ¨ octobre 

2010. Les retombées économiques de ces dépenses ont été simulées ¨ lôaide du mod¯le 

intersectoriel de lôISQ
12
. Lôenqu°te a permis dôestimer que les croisi®ristes et les membres 

d'équipage qui ont voyagé au Québec en 2010 y ont dépensé 24,3 M$.  

Ces dépenses ont soutenu 243 salariés en années-personnes et ont créé une valeur ajoutée aux 

prix du marché atteignant 14,8 M$. Ces dépenses ont également entraîné des revenus de 3,5 M$ 

pour le gouvernement du Québec et de 1,5 M$ pour le gouvernement du Canada. Par ailleurs, les 

croisiéristes qui ont séjourné au Québec avant ou après leur croisière ont dépensé 12,3 M$ pour 

leurs nuitées additionnelles. Ces dépenses ont permis de soutenir 135 emplois en années-

personnes et ont contribué au produit intérieur brut du Québec pour un montant de 7,7 M$. Les 

gouvernements du Québec et du Canada ont bénéficié respectivement de 1,8 M$ et de 723 000 $ 

de ces dépenses, sous forme de taxes et impôts. Les résultats des simulations sont présentés au 

Tableau 4.29. 

                                                      

11 Segma recherche et Doxa Focus. 2011. £tude aupr¯s des croisi®ristes et des membres dô®quipage des navires de croisi¯res dans les 

ports du Saint-Laurent. Rapport méthodologique. Réalisé pour Tourisme Québec. 
12 Institut de la statistique du Québec. 2011a. Étude d'impact économique pour le Québec de dépenses d'opération des compagnies de 

croisières et de dépenses touristiques des croisiéristes et membres d'équipage au Québec en 2010. Réalisé pour Tourisme Québec. 
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Tableau 4.29 

Impact économique pour le Québec des dépenses touristiques 

des croisiéristes et membres d'équipage au Québec en 2010 

Retombées économiques 

Croisiéristes et 

membres 

dô®quipage 

Nuitées 

additionnelles des 

croisiéristes 

Total 

Montant dépensé (M$) 24,3 12,3 36,6 

Main-dôîuvre (ann®es-personnes) 243 135 378 

Valeur ajoutée aux prix du marché (M$) 14,8 7,7 22,5 

Importations (M$) 9,4 4,6 14 

Revenus du gouv. du Québec (M$) 3,5 1,8 5,3 

Revenus du gouv. fédéral (M$) 1,5 0,72 2,2 

Source(s) : ISQ. 2011a. Étude d'impact économique pour le Québec de dépenses d'opération des compagnies de croisières et de 

dépenses touristiques des croisiéristes et membres d'équipage au Québec en 2010, réalisée pour Tourisme Québec. Les totaux ne 

correspondent pas nécessairement à la somme des parties en raison de lôarrondissement des donn®es. 

4.11 Importance du transport terrestre associé aux activités maritimes et 

portuaires 

Par définition, une chaîne de déplacement se construit à travers plusieurs modes de transport. 

Ainsi, les activités de transport maritime sont étroitement liées au camionnage et au transport 

ferroviaire, car la très grande majorité des marchandises embarquées et débarquées à un port 

donn® est achemin®e par camion ou par train ¨ son lieu dôexp®dition ou de r®ception. Il en va de 

même pour les passagers, les croisiéristes ou les usagers des traversiers qui utilisent leur 

automobile ou dôautres moyens de transport pour se d®placer. Pour le transport intérieur, les 

modes de transport maritime et ferroviaire peuvent être en compétition ou se compléter, mais 

pour le transport intercontinental, le transport maritime doit tr¯s souvent sôassocier au transport 

terrestre afin dôassurer un service complet. 

Côest ainsi que le chemin de fer et le camionnage participent tr¯s souvent ¨ lôactivit® maritime et 

portuaire. Ces services de transport terrestre génèrent des retombées économiques, mais dans 

quelle mesure peut-on les associer à la demande de transport maritime et portuaire? De manière à 

®valuer lôimportance et les parts modales du transport routier et ferroviaire associées aux activités 

maritimes et portuaires, ADEC a contacté les ports du Saint-Laurent. Cependant, puisque la 

majorité des ports ne compile pas de données facilement accessibles sur le nombre ou les charges 
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des camions ou des trains entrants et sortants, nous avons dû utiliser les informations disponibles 

en guise de repères et avons posé certaines hypothèses pour combler les lacunes. 

Dôabord, il va de soi que dans les ports qui ne disposent pas de services ferroviaires, le transport 

est effectué exclusivement par camion. Nous avons donc attribué 100 % du tonnage entrant et 

sortant manutentionn® dans ces ports en 2009 ¨ ce mode de transport, ¨ lôexception des volumes 

de céréales en transit sur le Saint-Laurent qui font appel surtout au mode maritime, une partie 

étant acheminée par chemin de fer. Le tonnage de céréales, estimé à partir de données obtenues 

de Statistique Canada et des informations recueillies aupr¯s des personnes interrog®es, nôa donc 

pas été pris en compte. Notons cependant que les volumes de céréales produits localement et 

transportés par camion vers le port de transit pour exportation outre-mer sont inclus. 

Ensuite, dans certains ports, des convoyeurs et de la machinerie de manutention sont utilisés pour 

assurer le transport des marchandises du navire ¨ lôusine et vice versa. Côest le cas notamment ¨ 

Sept-Ċles o½ lôaluminerie Alouette re­oit les chargements dôalumine, de coke et de p®trole par 

navire, les transporte par convoyeur et pipeline jusquô¨ lôusine et retourne les lingots dôaluminium 

vers les quais ¨ lôaide de ses propres v®hicules. Ces lingots sont ensuite exp®di®s outre-mer ou 

vers le centre du Canada et des États-Unis. Les marchandises déplacées par convoyeur ont elles 

aussi été exclues, puisque les dépenses associées à ces déplacements sont prises en compte dans 

les dépenses des entreprises qui possèdent ces équipements de manutention.  

En résumé, seules les dépenses des transporteurs terrestres directement attribuables aux activités 

maritimes ont été retenues, côest-à-dire que nous avons uniquement tenu compte des 

déplacements de marchandises effectués par camion et par train, entre les ports et leur lieu 

dôexp®dition ou de r®ception. À partir des données recueillies et des hypothèses posées, on estime 

que 37,1 millions de tonnes de marchandises ont été transportées par camion à partir ou vers les 

ports du système maritime du Saint-Laurent, alors que le tonnage livré ou expédié par voie 

ferroviaire est estimé à 56,0 millions de tonnes. Ces 93,1 millions de tonnes de marchandises 

représentent 85 % des 109,8 millions de tonnes manutentionnées dans les vingt ports du Saint-

Laurent en 2009. 
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D®penses annuelles dôexploitation associ®es au camionnage 

Les d®penses annuelles dôexploitation associ®es au camionnage ont été estimées sur la base 

dôinformations obtenues aupr¯s des administrations portuaires et ¨ partir de nos propres 

hypoth¯ses. Nous avons dôabord identifi® quatre types de v®hicules utilis®s pour transporter 

différentes catégories de marchandises acheminées par navire. Le tableau suivant fournit les 

paramètres utilisés. 

Tableau 4.30 

Association entre le type de marchandises, le véhicule et sa charge utile 

Nature des marchandises Types de véhicules Charge utile 

× Marchandises générales conteneurisées Châssis porte-conteneur à 5 essieux 2 TEU 

× Marchandises générales et produits forestiers Semi-remorque à 5 essieux 20 tonnes 

× Vrac liquide Citerne liquide à 5 essieux 40 tonnes 

× Vrac solide 
Tracteur à 3 essieux combiné à une 

semi-remorque à 4 essieux 
36,5 tonnes 

Les tarifs utilisés ont été tirés des sources suivantes :  

É Transports Canada. 2010. Frais dôexploitation du camionnage et du transport intermodal 

de surface au Canada : rapport final. Rédigé par Ray Burton and Associates en 

collaboration avec Logistics Solution Building Inc. et The Research and Traffic Group.  

É Transports Québec. 2011. Recueil des tarifs de transport dôagr®gats du minist¯re des 

Transports du Québec. Volume 2.  

Enfin, dôapr¯s notre enquête auprès des autorités portuaires, les distances franchies par les 

camionneurs varient de quelques kilom¯tres ¨ 150 kilom¯tres. Nôayant pas de donn®es pr®cises 

sur les distances franchies, nous avons formul® lôhypoth¯se suivante :  

 

Trafic : 10 % 10 % 10 % 10 % 20 % 20 % 10 % 10 % 

Distances : 5 km 10 km 20 km 30 km 40 km 50 km 100 km 150 km 

Nos hypothèses permettent dôestimer ¨ 1,5 G$ les dépenses annuelles associées au camionnage. 
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D®penses annuelles dôexploitation associ®es au transport ferroviaire 

En ce qui a trait aux co¾ts dôexploitation des chemins de fer, ADEC sôest bas® sur le tarif pour 

transporter un conteneur entre Montr®al et Toronto (tel que pr®sent® dans lô®tude de Transports 

Canada, citée précédemment), duquel nous avons retranché une marge de profit de 20 % afin de 

déterminer le coût net du déplacement, estimé à 1,51 $ par kilomètre. En supposant que les trains 

parcourent, en moyenne, une distance de 800 km et quôenviron 56 millions de tonnes de 

marchandises sont transportées par train annuellement, nous estimons que les dépenses 

dôexploitation associ®es au transport ferroviaire sô®l¯vent ¨ environ 674,4 M$ par année. En 

somme, nos hypoth¯ses nous permettent dôavancer que les d®penses associ®es au transport 

terrestre sô®l¯vent ¨ 2,1 G$ annuellement.  
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Conclusion 

Lôindustrie du transport maritime et portuaire du Qu®bec est compos®e de 262 ®tablissements qui 

assurent lôexp®dition et la r®ception des marchandises ou le transport et lôaccueil de passagers. En 

2009, 10 889 mouvements de navires, 110 millions de tonnes de marchandises, 116 300 passagers 

en croisière et plus de 5,6 millions de passagers empruntant les traversiers ont profité des services 

de lôindustrie. ADEC a mesur® les retomb®es ®conomiques des d®penses r®alis®es au Qu®bec et 

reli®es aux activit®s maritimes et portuaires. Pour estimer les d®penses dôexploitation et 

dôinvestissements, il a ®t® n®cessaire dôeffectuer un sondage aupr¯s des ®tablissements de 

lôindustrie.  

Les d®penses dôexploitation ont d®pass® 2,9 G$ en 2010. Ces dernières ont soutenu 

27 349 emplois et contribué à 2,3 G$ du PIB québécois. Les gouvernements ne sont pas en reste 

puisquôils r®cup¯rent pr¯s de 700 M$ par ann®e de cette industrie. Lôindustrie du transport 

maritime et portuaire contribue également à soutenir lôactivit® ®conomique via les d®penses 

dôinvestissements quôelle r®alise ann®e apr¯s ann®e. En 2010, 459 M$ ont été dépensés à cette fin. 

Ces dépenses soutiennent 3 275 emplois et contribuent au PIB du Québec pour un montant de 

289 M$. Les deux paliers de gouvernement retirent des revenus fiscaux de ces dépenses pour un 

montant de 59 M$ par année. ADEC a également procédé à une estimation des retombées par 

région administrative. Les cinq régions qui profitent le plus des retombées, soit par le nombre 

dôemplois soutenus ou en production int®rieure brute (PIB), sont dans lôordre : Montréal, la 

Capitale-Nationale, la Côte-Nord, la Montérégie et le Bas-Saint-Laurent.  

Lôindustrie nous informe quôelle a consacr® 21 M$ à la formation de sa main-dôîuvre en 2010, ce 

qui équivaut à 2,1 % du total de sa masse salariale. Enfin, ADEC estime que les dépenses reliées 

au transport terrestre ®troitement li® au transport maritime et portuaire, sô®l¯vent ¨ 2,1 G$ pour 

lôann®e 2009. En somme, lôindustrie maritime et portuaire du Québec est un maillon important de 

la cha´ne dôapprovisionnement des autres industries et des partenaires commerciaux du Qu®bec.  
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A D®finition de lôindustrie 

Pour évaluer les retombées économiques des activités maritimes et portuaires, il nous faut 

déterminer quelles entreprises dépensent pour les services maritimes et portuaires, quels sont les 

montants dépensés pour les services au Québec et à qui profitent ces dépenses. 

En g®n®ral, côest lôexp®diteur (lôaffr®teur) ou son repr®sentant (courtier en douane et transitaire) 

qui effectue la commande de transport. Dans la cha´ne de transport, on retrouvera lôarmateur 

(propriétaire du navire), qui transporte des marchandises ou des personnes et les agences 

maritimes. Lôarmateur doit payer : 

É Son équipage; 

É Lôutilisation du navire (frais dôop®ration); 

É Son carburant; 

É Le pilotage; 

É Le remorquage; 

É Les frais portuaires ou de passages; 

É Les frais dôinspection et de classification; 

É Le ravitaillement du navire; 

É Les r®parations au navire si elles ne sont pas faites par lô®quipage; 

É Les services de la Garde côtière. 

Les expéditeurs et leurs représentants doivent aussi trouver des entreprises dans les ports pour 

manutentionner leurs cargaisons ou alors pour recevoir les passagers.  

Ce sont les opérateurs de terminaux (manutention de fret maritime) qui manipulent les 

marchandises et, pour ce faire, ils embauchent des débardeurs qui sont leurs employés ou non, 

payent des loyers au port pour lôutilisation des espaces et construisent ou louent des hangars pour 

entreposer la marchandise. Donc, il existe toute une s®rie dôentreprises qui gravitent autour des 

opérateurs de terminaux qui utilisent des équipements de levage, de manutention ou de 

préparation de la marchandise. 

Finalement, les produits entrent ou sortent de lôenceinte du port par train et par camion. Cette 

activit® est aussi pay®e par lôexp®diteur ou son interm®diaire. La majorité des navires qui utilisent 

le Saint-Laurent naviguent sous pavillon ®tranger. Côest donc dire que les d®penses consenties 

pour lôexploitation du navire, son entretien et son équipage sont effectuées en très grande partie 

ailleurs quôau Qu®bec. Notre enqu°te porte donc uniquement sur les entreprises qui ont des 

activités au Québec et soutiennent les services maritimes et portuaires. 

Il existe plusieurs catégories de transporteurs qui se distinguent selon le lieu géographique de 

leurs op®rations, côest-à-dire en haute mer, le long des côtes, dans les Grands Lacs ou sur les eaux 
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intérieures. On distingue également ceux qui offrent des services de traversier et ceux qui offrent 

des services aux touristes. 

Les propri®taires de navires profitent ®galement de services dôaccompagnement en sauvetage 

maritime et pilotage de navire et dôautres services de navigation (amarrage, trafic maritime, 

remorquage,é). 

Du côté terrestre, les deux principales activités sont la manutention du fret maritime et les 

opérations portuaires. Les installations portuaires sont mises à la disposition des armateurs ou de 

leurs agents ou alors confiées à des opérateurs de terminaux qui eux reçoivent la marchandise et 

sôen occupent au nom des courtiers et des transitaires. Dans ce cas, le port loue les infrastructures 

et certains entrepôts ou équipements. 

Certaines installations portuaires sont équipées pour recevoir des traversiers ou des navires de 

croisières, soit directement ¨ quai ou ¨ lôint®rieur de gares maritimes. 

On retrouve finalement des intermédiaires dont nous avons déjà parlé qui selon nous soutiennent 

les activités sur eau ou sur terre : 

É Courtiers en transport; 

É Courtiers en expédition; 

É Courtiers en douanes; 

É Services dôagents dôexp®dition de marchandise. 

Dans ce qui suit, nous pr®sentons la structure des secteurs qui font partie de lôindustrie du 

transport maritime et portuaire selon le code SCIAN. 

A.1 Définition des activités maritimes et portuaires à partir de la 

classification du code SCIAN 

Opérations portuaires (488 310)  
Cette classe canadienne comprend les établissements dont l'activité principale consiste à exploiter 

des installations portuaires et à fournir des services portuaires. Sont compris dans cette classe les 

établissements qui exploitent des phares.  

Exemples d'activité : 

 Bassin maritime, exploitation  Jetées maritimes, exploitation de 

 Canal, exploitation de  Jetées, bassins et quais, entretien des 

 Canaux, entretien de (sauf dragage)  Phares, exploitation de 

 Écluses, exploitation d'  Ports, exploitation de 

 Entretien des jetées, bassins et quais  Terminus riverain, exploitation de 

 Installations portuaires, exploitation d'   Voie maritime, exploitation de 
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Manutention du fret maritime  (488 320)  

Cette classe canadienne comprend les établissements dont l'activité principale consiste à fournir 

des services d'arrimage et d'autres services de manutention du fret maritime.    

Exemples d'activité :  

 Arrimage, service dô  Débardeurs, service de 

 Cale de navire, nettoyage de  Déchargement de navires ou de bateaux 

 Chargement et déchargement de navires ou 

bateaux 

 Manutention des cargaisons 

Sauvetage maritime (488 331)  

Cette classe canadienne comprend les établissements dont l'activité principale concerne le 

sauvetage des navires et de leurs cargaisons. Parmi les procédures types de sauvetage, notons : le 

remorquage de secours, le sauvetage en cas d'échouement et le renflouement de navires coulés.  

Exemples d'activité 

 Cargaisons maritimes, sauvetage de    

 Navires, sauvetage de 

 Sauvetages maritimes, service de 

Pilotage de navire (488 332)  

Cette classe canadienne comprend les établissements dont l'activité principale consiste à fournir 

des services de pilotage aux navires lorsqu'ils entrent dans un port ou le quittent ou quand la loi 

l'exige. La zone dans laquelle les services d'un pilote sont essentiels est généralement désignée 

par le terme zone de pilotage. 

Exemples d'activité : 

 Navires, service de pilotage de 

 Pilotage, service de, transport maritime 

Autres services de navigation pour le transport par eau (488 339) 

Cette classe canadienne comprend les établissements qui ne figurent dans aucune autre classe 

canadienne et dont l'activité principale consiste à fournir des services de navigation pour le 

transport par eau. 

Exemples d'activité : 

 Amarrage et désamarrage de vaisseaux marins, 

services d' 

 Remorqueur, exploitation portuaire, service de 

 Navigation portuaire, exploitation  Rapport du trafic maritime (vaisseau) 

 Radiophare, navigation de navires, service de  

http://stds.statcan.gc.ca/naics-scian/2002/es-re-fra.asp?criteria=488320
http://stds.statcan.gc.ca/naics-scian/2002/es-re-fra.asp?criteria=488331
http://stds.statcan.gc.ca/naics-scian/2002/es-re-fra.asp?criteria=488332
http://stds.statcan.gc.ca/naics-scian/2002/es-re-fra.asp?criteria=488339
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Autres activités de soutien au transport par eau (488 390) 

Cette classe canadienne comprend les établissements qui ne figurent dans aucune autre classe et 

dont l'activité principale consiste à fournir des services de transport par eau. Sont compris dans 

cette classe les établissements qui effectuent la réparation et l'entretien des navires (hors des 

chantiers navals) de même que des travaux courants.   

Exemples d'activité 

 Cargaison, vérificateurs de, marine  Contrôleurs de cargaisons, marines 

 Cargaisons, contrôleurs de, marine  Péniches, exploitation de 

 Docks flottants pour la réparation de navires et 

bateaux 

 Réparation et entretien de navires, pas dans un 

chantier de construction maritime  

 Désincrustation des navires, services de  Vérificateurs de cargaisons, marine 

Agences de transport maritime (488 511) 

Cette classe canadienne comprend les établissements dont l'activité principale concerne la 

représentation des sociétés maritimes, la prise en charge des cargaisons et le traitement d'affaires 

au port, au nom des armateurs et des affréteurs. 

Exclusion (s) : Établissements dont l'activité principale consiste à agir à titre d'intermédiaires 

entre les expéditeurs et les transporteurs dans des opérations impliquant plusieurs modes de 

transport (488 519, autres intermédiaires en transport de marchandises) 

Exemples d'activité : 

 Expédition maritime, agence d'  

 Expéditions maritimes, agents d' 

Autres intermédiaires en transport de marchandises (488 519) 

Cette classe canadienne comprend les établissements qui ne figurent dans aucune autre classe 

canadienne et dont l'activité principale consiste à agir à titre d'intermédiaire entre les expéditeurs 

et les transporteurs. Ces établissements sont généralement désignés par les termes «transitaires », 

ou « courtiers en douane ». Ces établissements peuvent fournir une combinaison de services 

touchant différents modes de transport.  

Exclusion (s) : Établissements dont l'activité principale consiste à agir à titre d'intermédiaire entre 

les expéditeurs et les transporteurs dans des opérations touchant uniquement le transport 

maritime (488 511, Agences de transport maritime)   

Exemples d'activité : 

 Courtier en expédition  Expédition de marchandises, service d' 

http://stds.statcan.gc.ca/naics-scian/2002/es-re-fra.asp?criteria=488390
http://stds.statcan.gc.ca/naics-scian/2002/es-re-fra.asp?criteria=488511
http://stds.statcan.gc.ca/naics-scian/2002/es-re-fra.asp?criteria=488519
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 Courtiers de transport  Expédition, agents de service d'expédition de 

marchandises 

 Courtiers en douanes  Fret aérien, service de dédouanement 

 Douanes, courtiers en  

A.1.1 Transport maritime ou par eau 

Transport hauturier, c ôtier et sur les Grands Lacs (4831) 

Ce groupe comprend les établissements dont l'activité principale consiste à fournir des services de 

transport hauturier, côtier et sur les Grands Lacs pour les marchandises et les passagers. On 

considère que la Voie maritime du Saint-Laurent fait partie des Grands Lacs. Sont compris dans 

cette classe, les établissements qui exploitent des navires de croisière hauturiers. 

Transport hauturier, côtier et sur les Grands Lacs, sauf le transport par 

traversier (483 115) 

Cette classe canadienne comprend les établissements dont l'activité principale consiste à fournir 

des services de transport hauturier, côtier et sur les Grands Lacs pour les marchandises et les 

passagers. On considère que la Voie maritime du Saint-Laurent fait partie des Grands Lacs. Sont 

compris dans cette classe, les établissements qui exploitent les navires de croisière hauturiers. 

Exemples d'activité : 

 Affrètement de vaisseaux avec opérateurs, mer, 

côtier et Grands Lacs 

 Transport hauturier de marchandises (sauf par 

traversier) 

 Vaisseaux de ravitaillements aux plates-formes 

de forage 

 Transport hauturier de passagers (sauf par 

traversier) 

 Chaland, service de transport par (côtier)  Billes, boutage et remorquage de, côtier 

 Côtières, services d'expédition     Voie maritime du Saint-Laurent et des Grands 

Lacs, transport (sauf par traversier) 

Transport hauturier, côtier et sur les Grands Lacs par traversier (483 116)  

Cette classe canadienne comprend les établissements dont l'activité principale est l'exploitation de 

traversiers servant au transport hauturier, côtier et sur les Grands Lacs de passagers et de 

marchandises à bord de véhicules motorisés et autopropulsés. 

Exclusion (s) : Établissements dont l'activité principale est l'exploitation de traversiers sur les 

eaux intérieures, y compris les traversiers exploités dans les ports (483 214, Transport sur les 

eaux intérieures par traversier). 

Exemples d'activité : 

 Traversiers, en exploitation sur les eaux côtières    

 Traversiers, exploitation de, sur les Grands Lacs et la voie maritime du Saint-Laurent 

http://stds.statcan.gc.ca/naics-scian/2002/es-re-fra.asp?criteria=483115
http://stds.statcan.gc.ca/naics-scian/2002/es-re-fra.asp?criteria=483116
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Transport sur les eaux intérieures (4832) 

Ce groupe comprend les établissements dont l'activité principale consiste à fournir des services de 

transport de marchandises et de passagers sur les eaux intérieures. Sont compris dans cette classe 

les services de transport dans les ports. 

Transport sur les eaux intérieures (sauf le transport par traversier) (483 213) 

Cette classe canadienne comprend les établissements dont l'activité principale consiste à fournir 

des services de transport de marchandises et de passagers sur les eaux intérieures, exception faite 

du transport par traversier. 

Exemples d'activité 

 Affrètement de vaisseaux avec équipage, eaux 

intérieures (sauf les Grands Lacs) 

 Navigation dans les canaux    

 Billes, boutage et remorquage de, eaux 

intérieures (sauf sur les Grands Lacs)    

 Taxi par eau (bateau), service de, eaux 

intérieures    

 Marchandises sur les rivières, transport de 

(sauf utilisant la voie maritime du Saint-

Laurent)  

 Transport des passagers, fluvial (sauf par 

traversier) 

 Navigation (sauf par traversier) sur les lacs 

(sauf sur les Grands Lacs) 

 

Transport sur les eaux intérieures par traversier (483 214) 

Cette classe canadienne comprend les établissements dont l'activité principale est l'exploitation de 

traversiers sur les eaux intérieures, y compris les traversiers exploités dans les ports. 

Exclusion (s) : Établissements dont l'activité principale est l'exploitation de traversiers sur les 

eaux côtières et sur les Grands Lacs (483 116, Transport hauturier, côtier et sur les Grands Lacs 

par traversier) 

Exemples d'activité : 

 Service de transbordeur de port 

 Traversier opérant dans les rivières ou lacs intérieurs (sauf sur les Grands Lacs) 

Transport par eau de tourisme et d'agrément (4872) 

Ce groupe comprend les établissements dont l'activité principale consiste à fournir des services de 

transport par eau de tourisme et d'agrément tels que les croisières de plaisance ou les croisières-

restaurants et les tours en hydroglisseur. Ces établissements utilisent souvent du matériel de 

transport suranné ou spécialisé. Les activités offertes se déroulent sur de courtes distances; il 

s'agit généralement d'excursions d'un jour. Sont compris dans cette classe les établissements qui 

offrent des services d'affrètement de bateaux de pêche. 

http://stds.statcan.gc.ca/naics-scian/2002/es-re-fra.asp?criteria=483213
http://stds.statcan.gc.ca/naics-scian/2002/es-re-fra.asp?criteria=483214
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Les différents types de navires qui naviguent sur le Saint-Laurent sont :  

Vraquier  : Navire transporteur de vrac : grain, charbon, minerai. Il existe des vraquiers auto-

déchargeurs qui permettent le déchargement de vrac de façon autonome. Ces navires 

possèdent une grande polyvalence pour la livraison de marchandises. 

Navire-citerne : Navire pour le transport en vrac des liquides, notamment du pétrole et des produits 

pétroliers. 

Porte-conteneurs : Type de navire de commerce spécialisé dans le transport des marchandises en 

conteneurs. 

Navire de croisière : Navire de commerce destiné particulièrement aux croisières. 

Traversier : Navire spécialement conçu pour effectuer la traversée de passagers, de véhicules ou de 

wagons d'une rive à l'autre d'un fleuve, d'une rivière, d'un lac ou d'un bras de mer. 

Remorqueur : Bâtiment à propulsion mécanique muni de machines puissantes, construit pour déplacer 

des navires d'un point à un autre, dans un port, un fleuve et parfois en mer. 

Barge : Bateau à fond plat, dépourvu de moteur, tiré ou poussé par un remorqueur. 
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B Choix des données statistiques présentées 

dans le rapport 

Les données sur le trafic et les tonnages manutentionnés utilisées sont tirées du Rapport 2009 sur 

le transport maritime au Canada publi® en juillet 2011 par Statistique Canada afin dôavoir des 

données les plus homogènes et complètes possibles. Ce rapport fournit les mouvements de 

navires sur lest et cargaison ainsi que le tonnage manutentionné pour le transport intérieur et 

international pour tous les ports du Saint-Laurent. Statistique Canada obtient la plupart de ses 

données internationales à partir de la Base de données avancée commerciale (Advanced 

Commercial Information database) provenant de lôAgence des services frontaliers du Canada, 

alors que les données domestiques proviennent directement des compagnies de fret maritime.  

Il faut noter que pour le terminal de Gros-Cacouna les données présentées au Tableau 2.1 sont 

tirées de Perspectives maritimes 2011 puisque Statistique Canada  ne collige pas les données sur 

ce port. Pour Pointe-au-Pic, lôactivit® principale se trouve ¨ °tre la manutention de cargaisons de 

papier destinées à des ports outre-mer, provenant de lôusine de Abitibi Consolidated. En 

cons®quence, il nôy a pas de donn®es domestiques pour ce port. 
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C D®roulement de lôenqu°te 

C.1 Strat®gie dôenqu°te 

Stratégie générale 

É Contact et introduction téléphoniques avec la personne visée pour expliquer lôobjectif de 

lô®tude et la nature des questions pos®es et recueillir son adresse courriel. 

É Envoi du questionnaire par courriel. Dans le courriel, un lien électronique permet 

dôacc®der au questionnaire. 

É La personne visée répond au sondage par le web et le retourne à BIP. Si elle a des 

questions de compréhension, elle peut contacter le directeur de terrain.  

É Si le r®pondant nôa pas retourn® le questionnaire une semaine apr¯s lôenvoi, un premier 

rappel est effectué par courriel. 

É Si le r®pondant nôa pas retourné le questionnaire une semaine après le premier rappel, un 

deuxième rappel est effectué par téléphone. 

Programmation et validation technique du questionnaire 

Nous avons d®but® lôenqu°te par l'informatisation du questionnaire (versions française et 

anglaise) sur le logiciel Intervieweur en version V384. La programmation concerne autant 

lôintroduction t®l®phonique que la version web du questionnaire. Une fois le questionnaire 

programmé, il a été vérifié via un lien électronique et les dernières v®rifications dôusage ont été 

apportées avant le prétest. 

Formation et supervision du personnel de collecte 

Les intervieweurs et le superviseur responsable ont reçu une formation avant le prétest. Comme 

pour toutes les formations, les aspects relatifs aux objectifs du sondage et aux instruments de 

collecte ont été abordés en profondeur. Trois intervieweurs étaient attitrés au sondage et le 

superviseur se trouvait en permanence sur le plancher dôenqu°te, effectuant lô®coute al®atoire des 

communications.  

Prétest 

Le prétest a été effectué auprès de 10 répondants. Ces personnes ont été contactées par téléphone 

et ont ensuite reçu le questionnaire. Pendant l'exécution du prétest, une écoute aléatoire des 

introductions téléphoniques a été effectuée par le superviseur et tous les aspects pouvant poser 

des difficultés ont été notés. Les questionnaires retournés ont ensuite été analysés pour vérifier la 

cohérence des réponses et, ainsi, la compréhension générale du contenu des questions. 
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Volet téléphonique 

Les appels ont été affectés à l'équipe à différents moments de la journée et de la semaine. Tous les 

appels ont été consignés dans le fichier administratif, afin de produire un tableau complet pour le 

suivi du terrain. Un suivi très étroit de la gestion des rendez-vous a été effectué afin de joindre le 

répondant sélectionné. Dans le programme Intervieweur, les règles de gestion de terrain sont 

systématiquement installées avant chaque période de travail afin de procéder au renvoi 

programmé des appels codés « sans réponse » et « rendez-vous ». Avant chaque période de 

travail, les intervieweurs étaient informés du contenu et de leur liste d'appels à effectuer. 

Méthode pour maximiser le taux de réponse sur le terrain 

É Si l'appel aboutit à une boîte vocale ou à un répondeur, aucun message n'est laissé; ce 

numéro est affecté à une autre période de la journée. 

É Si le répondant cible est absent, mais sa secrétaire rejointe, un rendez-vous téléphonique 

est proposé par l'intervieweur et son suivi est assuré par le superviseur de terrain. 

É Si le répondant cible est joint, accepte de participer, mais n'a pas la disponibilité 

immédiate pour poursuivre, un rendez-vous téléphonique est fixé. 

É Si le répondant refuse, un rappel de récupération est prévu, et ce, par un intervieweur 

désigné, doué pour la récupération de refus. 

É Une relance systématique est effectuée en cas de non-réponse. Un minimum de huit 

rappels est convenu. 

Volet web 

Comme nous lôavons mentionn® pr®c®demment, des suivis ont été effectués pour assurer le retour 

du plus grand nombre de questionnaires possible : un premier rappel a été effectué par courriel 

une semaine apr¯s lôenvoi initial, puis un deuxième a été effectué par téléphone une semaine 

après le premier. Le r®sultat de lôenqu°te se pr®sente sous forme dôun fichier des dépenses 

classées par catégorie. Celles-ci ont servi à alimenter le modèle intersectoriel pour calculer les 

retombées économiques. Les questions ouvertes ont aussi été traitées puis analysées. 

Validation/correction de la banque de données 

En cours et en fin dôenqu°te, la base de données a été balayée et vérifiée pour identifier les 

valeurs extrêmes et éliminer les données aberrantes. Tous les dossiers qui contenaient des 

données aberrantes ont donné lieu à un signalement. Une vérification, faite auprès des répondants, 

a permis de corriger les erreurs. 



 

 Société de développement économique du Saint-Laurent 

Étude de lôimpact ®conomique de lôindustrie maritime au Qu®bec 52 

Plan de traitement 

Une seule série de questions a été posée concernant les dépenses des répondants : dépenses 

totales et dépenses spécifiques au niveau de leurs exploitations et au niveau de leurs 

immobilisations. Dans le cas des immobilisations, une question a ®t® pos®e sur les montants quôils 

comptaient investir dans les 5 prochaines années. Deux autres questions portaient sur le nombre 

dôemploy®s et sur les sources de revenus.  

Une distinction au niveau des d®penses dôexploitation se fait selon le secteur dôappartenance de 

lô®tablissement : transporteurs maritimes, administrations portuaires et entreprises de services 

connexes. Le questionnaire permet donc dô®tablir les d®penses totales dôun secteur, distribuées 

par poste de d®penses La pond®ration a ®t® faite ¨ partir dôun estim® du nombre dôemploy®s de 

chacun des établissements au Québec. 
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C.2 Questionnaire dôenqu°te 
Pour t out es quest ions ou comment aires,  veuillez nous cont ac t er  ̈ l'adresse suivant e:  web @bip- sondage. com

Preview : ENTR2 GO

Pour d®buter, nous aimerions v®rifier certaines informations que nous avons sur votre entreprise. 

Veuillez corriger les informations erron®es et ajoutez l'information manquante s'il y a lieu.

 

Nom de l'®tablissement :

Cat®gories de services :

Adresse :

Nom de la personne-ressource :

Titre de la personne-ressource :

T®l®phone :

T®l®copieur :

Adresse courriel :

Site Internet :

2011-05-30 Interviewer Web ADEC1W - ENTR2

web.bip-sondage.com/IntWeb.dll?GOTé 1/2

 

 


